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nu CONTRAT D'UrrRENTISSAGI 



EH BELGIQUE. 



On s*est beaucoup occupé des ateliers d'appren- 
tissage en Belgique, mais le contrat d'apprentissage 
n'a jamais été, chez nous, Tobjet de dispositions spé- 
ciales. Un arrêté royal du 26 janvier 4847relatif à l'or- 
ganisation des ateliers d'apprentissage, à la distribu- 
tion des métiers, étauxetustensiles, et aux attributions 
des comités industriels, a paru dans le Moniteur du 28 
janvier 1847. Mais le contrat d'apprentissage formé 
en dehors de l'action du gouvernement n'a pas de 
règles sanctionnées par le législateur. L'apprentis- 
sage a cependant une importance que l'on ne peut 
méconnaître. 

Il est la source même de toute prospérité indus- 
trielle : c'est par cette institution qu'une industrie 
simplante dans un pays et s'y perfectionne ; c'est , 
d'après l'expression de Smilh, la pépinière de nos 
ouvriers, l'école de l'industrie. Cependant ce con- 
trat n'est régi que par des articles tout à fait énoncia- 
tifs d*une loi de germinal an X(, et par les disposi- 
tions incomplètes d'un arrêté royal du 10 novembre 
1845. — Et de l'apprentissage dépend la carrière fu- 
ture de l'ouvrier, comme de leur éducation première 
dépend l'avenir des citoyens appartenant aux clas- 
ses plus élevées. II assure aux enfants qui se des- 
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INTRODUCTION HISTOAIQUB. 



Entreprendre Thistoire de Tapprentissage , cest 
s'exposer à faire Thistorique de Tindastrie elle- 
même. M. Charles Dupin Ta dit avec raison : 

« Le premier ouTrier ne fat qu'un apprenti. » 

Dans cet exposé rapide, notre but ne peut être de 
suivre lapprentissage depuis son origine jusqu'à nos 
jours. Ce seraitun travail difficile et sans grande utilité 
pratique. Nous devonsnous bornera indiquer les pro- 
grès faits par la législation en cette matière, et à exa- 
miner les lois en vigueur chez les principales nations 
industrielles de l'Europe : la France et l'Angleterre. 
En comparant alors les dispositions législatives de 
notre pays à celles de ces contrées voisines, nous 
pourrons, peut-être, indiquer des lacunes, des er- 
reurs, des contradictions dans la loi belge , et, en 
même temps, emprunter à ces observations le moyen 
de remédier aux imperfections évidentes que nous 
signalerons. 

Dans le principe, le contrat d'apprentissage était 
abandonné, sans protection pour l'ouvrier, sans ga^ 
rantie pour le maître, à la libre volonté des contrac- 
tants. L'apprentissage était totalement inconnu chez 
les anciens. La loi romaine n*en parle pas et les lan- 
gues grecque et latine n'ont pas de terme qui le dé- 
signe. Peu à peu l'industrie s'organisa. Des règles 
d'une application générale passèrent dans l'usage, 
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et, lorsque la nécessité en fut bien établie, les or- 
donnances vinrent les sanctionner. 

On remarque alors ce fait : après une liberté com- 
plète dont on a reconnu les inconvénients, on tombe 
dans un excès contraire, et des dispositions minu- 
tieuses viennent entraver Tindustrie dans sa marche. 
Les anciens règlements ne considèrent ni la capacité 
derapprenti,ni les progrès rapides de Findustrie. Us 
fixent, d'une manière à peu près invariable, la du- 
crée et les conditions de Tapprcn tissage. Saint Louis 
détermina , le premier, le nombre des apprentis 
qu'un seul maître peut recevoir, l'âge de l'apprenti 
et la durée de l'apprentissage. 11 organisa la surveil- 
lance des jurats ou syndics, de corps, tuteurs légaux 
des apprentis, et entoura de garanties Texercice de 
cette surveillance. 

Ainsi le nombre des visites et les rapports à faire 
sur l'état des apprentis étaient nommément prévus. 
C'est l'époque de rétablissement des arts et métiers 
Pour juger des contestations soulevées par l'apppli- 
cation des ordonnances, des préposés {supra positt) 
furent créés. Ces préposés se nommèrent successi- 
vement jwr^s, gardes, jurés-gardes, et formèrent enfin 
les jurandes. La jurande était la charge ou fonction 
de juré d'une communauté de marchands ou arti- 
sans. Les membres des jurandes, au nombre de deux 
ou de quatre, étaient élus, pour un ou deux ans, 
parmi les plus habiles et les plus expérimentés de la 
corporation, ils avaient pour mission de présider les 
assemblées, de s'occuper des affaires contentieuses 
de la communauté, de recevoir les apprentis et maî- 
tres, de faire observer les statuts et règlements. Hais 
ils n'avaient aucune juridiction, ils ne pouvaient 
même dresser de procès-verbal sans être assistés 
d un huissier ou d'un commissaire. La compétence 
des jurandes n'était pas territoriale en tous points. 
Ainsi, les apprentis, dans les villes où il y avait des 



jurandes, pouTaient Atre reçus i la mattrise à Paris, 
en faisant chef-d*œiiTre, après aYOir élé pendant plus 
oa moins de temps, suivant les communautés, corn* 
pagnons chez les maîtres. 

La juridiction refusée aux jurandes, appartint, 
dans la suite^aux conseils de prud'hommes. On a at- 
tribué à rinstitution des jurandes Torigine de ces 
conseils (1). Il faut Tobserver, cependant, leur mis- 
sion était différente , et tous deux subsistèrent 
assez longtemps, en présence, sans se détruire. 

Ainsi , sous le régime des corporations , Tapprenti 
était Tobjet de la sollicitude du législateur ; le maître 
devait remplir à son égard Toflice d*un père. Ces 
idées étaient généreuses, mais, k côté d'elles, l'usage 
avait consacré des coutumes abusives. Le nom seul 
en indiquera la portée : c'étaient les drotts de cire, de 
chapelle , de bienvenue , de gardes jurés , de clercs de la 
communauté. — On exigeait de l'apprenti des rede- 
vances annuelles au profit de la communauté.— Des 
règlements limitaient leur nombre, et, souvent, on 
ne pouvait en avoir qu'un seul. Ainsi, un marchand 
ne pouvait prendre qu'un apprenti à la fois; une 
veuve pouvait continuer l'éducation de l'apprenti 
qu'avait son mari, mais ne pouvait en prendre 
un nouveau. Par contre, dans plusieurs conlmu- 
nautés, si elle épousait l'apprenti, elle l'affran- 
chissait. 

Nous allons passer rapidement en revue les condi-^ 
tiens essentielles du contrat d'apprentissage dans 
l'ancien droit : 

1* Z)tir&.— Un certain laps de temps était exigé.-^ 
11 n'était jamais moindre de trois ans et variait sui- 



(I) La pluf ancienna juridietion dat contatb da pnid*komiMa att» 
dit-on, calla deiprnd'homniat da Manailla, ëtablia an 1513 par la roi 
Rané, comto da ProTonca, at •aceasÛTamant confirméa par lattrat 
daLonif XII, Fraoçoû I«r, Hanrî H, Cbirlat IX, Loi|ia XIII, 
lUraitXnralLôiiifXy. 
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Tant les professions. Qaelqaes exemples empruntés 
aux statuts des six corps marchands de Paris Tont 
en fournir la preuve : pour les drapiers et les chaus- 
setiers le terme était de trois ans ;~pour les épiciers, 
ciriers, droguistes et confiseurs,trois ans ;— pour les 
apothicaires, quatre ans;— pour les merciers, joail- 
1ers, trois ans ; — pour les pelletiers, haubaniers, 
fourreurs, quatre ans;— pour les bonnetiers, aumul- 
tiers, métonniers, cinq ans;— pour les orfévres-joail- 
1ers, huit ans. 

Ily avait exceptionpour les enfants des marchands, 
qui étaient réputés avoir fait leur apprentissage, après 
être demeurés dans lamaison de leurpère ou de leur 
mère, faisant la même profession marchande, jusqu'à 
dix-sept ans accomplis. 

Après Tapprentissage, il y avait encore obligation 
pour l'apprenti de demeurer chez son maître, en 
qualité de compagnon. 

Du reste, le nombre des années d'apprentissage et 
celui des années de second service différaient suivant 
les statuts des communautés. 

2* Formalités.— Les apprentis devaient être obligés 
devant notaires. 

Aucun apprenti ne pouvait être reçu à la maîtrise, 
s'il n'avait demandé et obtenu défaire son chef d'œu- 
vre. Le chef-d'œuvre était une pièce proposée par 
les syndics; k sa confection étaient rattachées toutes 
les difficultés de Fart ou du métier. 

3^ Pendant le temps de l'apprentissage, il était in- 
terdit aux apprentis d'en t reprend r e , pour leur compte , 
aucun ouvrage, même hors des heures de travail dans 
l'atelier. La contravention à cette défense était punie 
par la confiscation des outils et des objets confec- 
tionnés. 

On le voit, les conditions de l'apprentissage, sous 
l'empire des ordonnances, se ressentent du privilège 
•t du monopole. Dos mesures généreuses s'y retrou- 



Tent. Il serait même k désirer de les voir se repro* 
duire aussi dans les législations modernes. Telles 
sont : la pensée de considérer Tapprenti comme le 
fils du maître, non comme son ouvrier, et la surYeil- 
lance rigoureuse des jurandes, garantie certaine, 
donnée aux parents envers le maître, de Tezécution 
de ses obligations. Mais, k côté de cette protection 
et de ces bonnes tendances, que d*abus heureuse- 
ment réformés de nos jours ! 

Les droits de cire, de chapelle^ de bienvenue^ etc.;— 
la limitation du nombre des apprentis ; — Tinobser- 
vation de leur aptitude et leurs progrès; — la grave 
injustice de leur défendre d'employer, à leur profit 
personnel,des heures de loisir; — en un mot, tous les 
vices inhérents à Texistence du système des corpo- 
rations. On a souvent fait ressortir de nos jours les 
conséquences fâcheuses de cette organisation de l'in* 
dustrie ; nous ne nous attacherons pas à répéter en- 
core les mêmes accusations. On se rappelle cepen- 
dant que ce système a toujours compté des parti- 
sans nombreux et ardents. Et ce n est pas seulement 
au point de vue des intérêts de l'industrie qu'on a 
essayé de le défendre,mais aussi au point de vue du 
droit.Âinsi,nous avons lu dans les œuvres du célèbre 
Loyseau le passage suivant, qu'il nous a paru cu- 
rieux de reproduire. Ce jurisconsulte s'élève vive- 
ment»contre les ordonnances et décrets qui, à son 
époque déjà, tendaient à affaiblir le système des cor- 
porations. Dans son traité Du droit des offices, cha- 
pitre Vill, page 52, n* 59, il s'exprime ainsi : 

« Toutefois ce bel ordre se perd, du moins aux 
« petites villes, par le moyen des maîtrises de let-* 
« très, qui font dispense tant d'apprentissage, bâ- 
ti chelerie, que du chef-d'œuvre 

« De sorte qu'à la fin tous les artisans deviendront 
« comme oificiers du roi, et des princes, par le 
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« moyen de ces lettres, si ce désordre continue. » 
La fausseté et l'injustice du système des corpora- 
tions furent bientôt démontrées. Un décret du 17 mai 
4791 , publié en Belgiqpie le 19 brumaire an IV, sup- 
prima les maîtrises et les jurstndes. Depuis cette 
époque, quelques dispositions de la loi du 27 ger- 
minal an XI régirent seules Tapprentissage en Bel- 
gique et en France. Dans ce dernier pays, la néces- 
sité d'une révision complète de Tancienne législation 
était comprise depuis longtemps, et une loi nouvelle, 
modificative de celle de germinal an XI, a paru le 21 
février 1851. En Belgique, quelques articles d'un ar- 
rêté royal du 10 novembre 1845 et, tout récemment, 
de la loi du 7 février 1859, ont, seuls, apporté quelque 
changement aux dispositions légales en cette matière. 
Nous examineyrons Tétat actuel de la législation des 
deux pays, après avoirpassé rapidement en revue les 
règles principalesprescri tes parlelégislateuranglais. 
Les lois anglaises sur l'apprentissage offrent beau- 
coup d'analogie avec celles qui régissaient la France 
avant la révolution. Dans ce pays, industriel par 
excellence, l'apprenti est Tobjet d'une protection 
assurée. Les enfants des pauvres sont mis en appren- 
tissage, par leurs inspecteurs, overseers oumarguil- 
liers avec le consentement de deux juges, chez telles 
personnes que Ton juge convenir, et celles-ci peu- 
vent être obligées à les recevoir, sous peine d'une 
amende de 10 fr. (1). Les propriétaires aisés et les 
ecclésiastiques sont soumis, comme les autres, k cette 
obligation. Les officiers de paroisse peuvent, avec 
l'approbation de deux juges, engager un apprenti de 
paroisse aune personne qui n'y réside pas, si elle y 
possède un bien, ou à des associés dont le domicile 
se trouve en dehors du même rayon, quand l'un 
d'eux réside sur uiie propriété de la société dans la 

(1) A, 5. JT/ff . e. 4* 
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paroisse. Les actes d'apprentissage sont valables» 
même qusmd les apprentis des paroisses sont mi* 
neurs. 

Les apprentis s'engagent par actes doubles dente- 
lés (inclefûttires). • 

Les juges,oa la cour en session, peuvent connaîtra 
des disputes entre maîtres et apprentis, et la cour 
peut annuler le contrat. Si les juges décident en fa- 
veur de l'apprenti, il peut être ordonné au maître de 
délivrer à l'apprenti des vêtements et de lui payer 
une sonmie delOliv., pour le mettre à même de 
chercher une autre place (32, G. III, c. 57). 

Ces pouvoirs s'étendent aux apprentis dont la 
prime ne s*élève pas à plus de 25 liv. ; et, en cas 
de décision favorable à Tapprenti, les juges peuvent 
ordonner que tout ou partie de cette prime soit res- 
tituée. • 

Un apprenti de paroisse (c'est-à-dire soutenu par 
les fonds des pauvres] ne peut être envoyé dans une 
autre localité sans l'assentiment de deux juges, sous 
peine d'une amende de 10 liv. 

Un statut de la reine Elisabeth ordonnait que tout 
commerçant ne pourrait exercer qu'après avoir jus- 
tifié de 7 ans d apprentissage ; aujourd'hui le terme 
est déterminé par la convenance mutuelle des par- 
ties contractantes. 

Ce que gagne un apprenti appartient à son maître ; 
et c'est une question de savoir si cette disposition 
est ou non légalement écrite, ou si elle n'est appli- 
cable que par l'usage, par le fait seul de l'apprentis- 
sage. Mais s'il y a doute, elle ne s'applique qu'aux 
apprentis internes (m door) de la manufacture et non 
aux externes [out door), ni à ceux qui sont payés sui- 
vant un tarif de salaires : car le salaire implique l'a- 
bandon de la chose travaillée. 

Si un apprenti quitte le service d'un maître, il doit 
compensation du temps de son absence , si cela 



se passe dans les sept années du terme convenu. 

Le maître qui a donné à son apprenti la permission 
de le quitter, ne peut le rappeler ; et si le maître 
forcepar sa négligence unapprentidequitterratelier, 
le juge peut le condamner à restituer une partie pro- 
portionnelle de la prime accordée. 

Il est permis, à Londres, à un maître de renvoyer 
un apprenti pour cause de jeu [gaming). 

Le maître peut corriger et châtier Tapprenti pour 
négligence ou mauvaise conduite, mais avec modé- 
ration. La maîtresse n'a pas le même pouvoir. 

Par Tacte 4, c. IV, c. 34, st. 3, tout apprenti se con- 
duisant mal ou s'échappant peut être puni de la pri- 
vation de tout ou partie de son salaire, ou envoyé 
dans une maison de correction pour trois mois au 
plus. En cas d'absence du maître ou de la maîtresse, 
le juge peut ordonner que le payement des gages dus 
à un apprenti sera fait par l'intendant, l'administra- 
teur ou l'inspecteur, jusqu'à concurrence de 10 liv. 

La mort du maître ou de l'apprenti met fin à ren- 
gagement, si les conventions faites sont purement 
personnelles et de salaire; mais, si le maître s'est 
engagé à fournir à Tapprenti pendant le terme con- 
venu des vêtements et les choses nécessaires à la 
vie, la mort du maître ne mettra pas fin à l'engage- 
ment, et ses exécuteurs seront tenus de le remplir, 
s'il reste des biens suffisants (asset). 

Un fiât (déclaration légale) de faillite met fin à 
l'apprentissage ; mais les syndics doivent faire entrer 
le premium dans le passif et le rembourser à raison 
de la durée du terme à courir (6, c. IV, c. 16, st. 49). 

Les contrats d'apprentissage doivent être enregis- 
trés [enrolled) à Londres, dans un an, à l'office du 
chambellan (chamberlains office); autrement l'ap- 
prenti peut en poursuivre la nullité. 

Par le muting actey qui contient les dispositions 
relatives à Tannée y si m apprenti sie port^ sur la 
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liste de Tarmée en cachant son état, lorsqu'il est 
amené devant le magistrat pour prêter serment, il 
peut être poursuivi comme coupable d avoir obtenu 
de l'argent pour une fausse cause [faUe pretehces) , et 
si après le terme de son apprentissage il ne se met 
pas à la disposition de TofScier de recrutement, il 
peut être arrêté comme déserteur (5,W. IV, c .72, s. 40) . 

Deux juges ou bien les marguilliers et overseers, 
avec l'autorisation de deux juges, peuvent envoyer 
des enfants de dix ans et plus , qui sont k la 
charge de la paroisse ou qui mendient, au service 
d'apprentis pour la mer. Mais les patrons de navire 
ne sont pas tenus de prendre des enfants au-dessous 
de treize ans ou qui ne leur paraissent pas d'une as- 
sez bonne santé ou constitution pour le service ma- 
ritime. Il doit être remis 50 shillings au patron, lors 
de l'engagement, pour les vêtements et le lit de l'ap- 
prenti (2 et 3, A. C. 6, st. 4-8). 

Tout patron de vaisseau marchand au-dessus de 
80 tonneaux, à son départ d'un port d'Angleterre, 
doit avoir à bord un nombre d'apprentis maritimes 
proportionné au tonnage de son vaisseau : en cas de 
négligence pour l'enregistrement à la douane du port 
des apprentis ainsi engagés, il est passible d'une 
amende de lOliv. Ces apprentis sont aussi exemptés 
du service forcé sur mer jusqu'à l'âge de 21 ans (4, 
6, c. Il , c. 25). 

La durée moyenne de l'apprentissage , d'après 
Adam Smith, est de sept ans dans la plupart des 
corps de métier de l'Europe (1). Cet usage a été con- 
sacré en Angleterre par un statut de la cinquième an- 
née du règne d'Elisabeth , statut dont nous avons 
parlé plus haut. 

En Ecosse, il n'y a pas de loi générale qui règle 

(1) Cette obierratioB ne t'applique pai ATeo juiteiie i la France 
•t i la Belgique. Noua auront occuion de It remarquer plui leiu 
(aeç!tiei|I|,cbApitrel,$4), 
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universellement la durée de Tapprcntissage. Quand 
le terme est long, on peut en général en racheter 
une partie en payant un léger droit En outre, dans 
beaucoup de villes, on achète la maîtrise dans un 
corps de métier quelconque, moyennant un droit 
très-faible. Le terme ordinaire de l'apprentissage y 
est de trois ans. 

Quant au nombre d'apprentis que l'ouvrier maître 
peut avoir, il varie suivant les villes et les profes- 
sions : à Sheffield,un statut de la corporation interdit 
à tout maître coutelier d'avoir plus d'un apprenti à 
la fois ; à Norwich et à Norfolk, aucun maître tisse- 
rand ne peut avoir plus de deux apprentis, sous 
peine d'une amende de 5 livres par mois envers le 
roi ; dans aucun endroit de 1 Angleterre ou des colo- 
nies anglaises,un maître chapelier ne peut avoir plus 
de deux apprentis, sous peine de 5 livres d'amende 
par mois, applicables moitié au roi, moitié au dé- 
nonciateur. Ces deux derniers règlements ont été 
confirmés par une loi. Les fabricants d'étoffes de soie 
à LondreSjà peine érigés en corporation pendant un 
an, ont porté un statut qui défendait à tout maître 
d'avoir plus de deux apprentis à la fois. Un acte ex- 
près du Parlement a cassé ce statut (1). 

Il nous reste à mentionner sommairement les lé- 
gislations modernes belge et française en matière 
d'apprentissage. 

Depuis l'abolition des corporation des arts et mé- 
tiers, l'autorité ne s'occupe plus de la formation de 
ce contrat; elle laisse aux contractants la plus en- 
tière liberté dans leurs conventions, et prévoit sim- 
plement la rescision pour cause de lésion (art. 18 loi 
22 février 1851, art. 9 loi 22 germinal an XI). Elle 
n'intervient, comme elle le fait en toute matière, que 



(1) Adam Smith, Blakftone, Ltya et Cttl. pftH. Voyez euiu sec- 
tion U, ebep. 2, § 2 in fine. 
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pour assurer Texécution d'engagements une fois 
contractés. 

En BelgiquCi la loi de germinal an XI et TarrAté 
royal du 10 novembre 1845 ont trait seulement au 
congé d'acquit, à la juridiction déférée aux prud'- 
hommes et à la résolution du contrat en cas d'inexé- 
cution des engagements, de mauvais traitement, d'in- 
conduite et de lésion (art. 10, 11 et 15 arrêté royal du 
10 novembre 1845; art. 9, 10 et 11 loi 22 germina^ 
an XI) . 

En France, la législation est plus complète ; elle 
détermine formellement la nature et la forme du 
contrat d'apprentissage, ses conditions, les devoirs 
des maîtres et des apprentis ; elle détaille les modes 
de résolution du contrat, et s'occupe spécialement 
de la compétence. (Voyez loi du 25 février 1851 .) 

Nous donnerons dans un appendice, en terminant 
cet opuscule, les dispositions qui concernent spécia- 
lement les ateliers d'apprentissage en Belgique. 
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DU CONTRAT D APPRENTISSAGE. 

CHAPITRE PREMIER. 

dU GONTIAT D'APPBINTISSAGB GONSIDÉEÉ IN Ltl-MSlII ET DI 

SA FORlUTIOIf. 

§1. 

Nature du contrat d'apprentissage, 

DéfioitioD. — Du mattre ou patron. — Le contrat est synallae- 
matique, conséquence. — Il est commutatif. — A titre oné- 
reux, consensuel, principal et ordinaire. — Uapprentf est-il 
ouvner aux termes de la loi? Controversé.— Caractère moral 
du contrat. — L^apprenti habite souvent avec le m3Ître. — 
—Rapports spéciaux de confiance qui en résultent, relations 
de famille.— Le contrat d'apprentissage s'interprète-t-il en 
faveur de 1 apprenti? Controverse. —Renvoi. 

1. Le contrat d'apprentissage est une conven- 
tion par Iaq[ueIIe une personne s'engage à enseigner 
à une autre, les règles de son art ou de son métier/ 
aux conditions convenues entre elles. 

2. La personne qui enseigne prend le nom de 
maître ou de patron. Ces termes ont une acception 
génériciue; ils comprennent le fabricant ou chef de 
manufacture, aussi bien que le chef d*atelier ou Fou- 
vrier en chambre. 

3. Le contrat d'apprentissage estsynallagmatique. 
Chacun des contractants s'oblige envers Tautre. 

Le maître prend l'engagement d'instruire Tap- 
prenti. L'apprenti contracte^ Tobligation de payer 
le prix de l'apprentissage, soit en argent, soit par 
un certain temps de travail gratuit ou faiblement ré- 
munéré. 
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4. En conséquence, ai le contrat est 
par écrit, il doit être fait en double (1323 G. ciy<). 

5. Ce contrat est commutatif. Chacune des parties 
s'engage à donner ou k faire une chose qui est regar- 
dée comme Téquivalent de ce qu'on lui donne ou de 
ce qu'on fait pour elle (1104 G. civ.). G'est le do ut 
fadas des Romains. 

6. G'est de plus un contrat à titre onéreux (1105, 
1106 c. civ.), consensuel, principal et ordinaire. 

7. L'apprentissage ne peut être regardé comme un 
louage d'ouvrage et d'industrie, dont le maître serait 
le locatar aperis. Gette erreur de plusieurs juris- 
consultes conduit nécessairement à des consé- 
quences illogiques et fausses. L'apprenti n'est pas 
un ouvrier, et on lui appliquerait à tort, par exem- 
ple, les dispositions de l'article 1179 § 9, c. civ. Dans 
toutes les lois sur la matière, le législateur distingue 
avec soin l'apprenti de l'ouvrier. Dans la loi de ger- 
minal an XI, et dans l'arrêté royal de 1 845, des articles 
spéciaux concernent l'apprentissage, et si la loi veut 
rendre une de ses dispositions commune aux ouvriers 
et aux apprentis, elle prend soin de le dire formelle- 
ment (arg. des art. 11 et 1 S comb. loi germinal an XI, 
art. 1 décret du 1 1 juin 1 809, art. 1 et 1 1 arrêté royal 
du 30 novembre 1845, etc., etc.). Si le législateur de 
1859, dans sa nouvelle loi sur les prud'hommes, n'a 
pas fait cette distinction avec le même soin, c'est un 
tort dont il s'est rendu coupable. Nous aurons occa- 
sion de le montrer à plusieurs reprises dans le cours 
de ce petit traité. 

Le maitre est Tinstituteur de l'apprenti, et ne paie 
pas Tapprenti; au contraire, c'est Tapprenti qui est 
censé le payer. On a confondu souvent l'ouvrier et 
l'apprenti, parce que, de nos jours, en général, Tap- 
prenti reçoit un salaire. Mais, dans cette hypothèse 
aussi, notre opinion est la seule qui soit juste. Quand 
Tapprenti reçoit un salaire, il est modiqnie, hors de 
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proportion avec la valeur matérielle de son travail, 
le temps de Tapprentissage est prolongé, et, devenu 
maître, il peut recevoir, pendant quelque temps en- 
core , un prix inférieur à celui qui est dû aux autres 
ouvriers. L'apprenti, dans Tespèce, est donc vérita- 
blement le locator operis. Cette distinction est impor- 
tante. Nous signalerons dans le cours de notre tra- 
vail les conséquences qu'il faut en tirer. 
, 8. Nous avons exposé la nature juridique du con- 
trat d'apprentissage; il nous reste à en considérer le 
caractère moral. 

9. L'apprentissage est l'éducation industrielle de 
Touvrier. Dans les industries où l'on n'emploie pas 
un grand nombre de travailleurs, l'apprenti habite 
avec le maître et en reçoit aussi linstruction morale. 
De ces rapports, spéciaux à l'apprentissage, naissent 
diverses obligations que nous examinerons au ë I*'du 
chap. II de cette section. 

10. Remarquons encore les rapports de con- 
fiance qui s'établissent entre l'apprenti et son maître. 
Le maître livre les secrets de son industrie à l'ap- 
prenti, souvent il Tintroduit dans sa famille. Il en ré- 
sulte entre eux, outre les rapports ordinaires qui 
existent entre le maître et Touvrier, des relations 
tout à fait spéciales, et, pour ainsi dire, de famille. 
Nous analyserons les obligations particulières qui en 
sont la conséquence quand nous nous occuperons 
spécialement des obligations respectives du maître 
et de Tapprenti (section II, chapitre II, 51). 

11. Le contrat d'apprentissage est dans l'intérêt 
< xclusif de l'apprenti. S'il y a doute dans l'interpré- 
tation d'une de ses clauses, faut-il conclure en sa fa- 
veur ou contre lui ? Plusieurs jurisconsultes ontpensé 
qu'ilfautluiètrefavorabIe.G'étaitaumaître,disent>ils, 
le plus instruit des deux contractants, à stipuler d'une 
manière précise les conditions de l'engagement. L'ap- 
prenti est placé dans une espèce de dépendance vis- 

9 
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à*vîs de celui qui doit lui fournir les moyens d'exil 
I tence ; il a droit, par ce motif, à toute la sollicitude 

I du juge et à sa protection la plus bienveillante. Nous 

! discuterons plus tard cette question quand nous par- 

lerons des obligations respectives du mattre et de 
Tapprenti et de Texccution de ces obligations (sec- 
tion II, chapitre II, § 1 .) 



Conditions du contrat d'apprentissage. 

A. — FORMB DU CONTRAT. — DroUs dVnreglstreraenl. — Mo- 
difications que la nouvelle loi française y a apportées.— Se- 
rait-il utile d'ordoonrr que le cotilrat soit toujours consigoé 
par écrit? Goatrov#»rse. — Condiliorjs générales du contrat. 
— De la lé'^ioD. — Des vice . du consentement, — ludicalions 
utilf^s à donner dans le contrat. — Lacune dans la nouvelle 
loi du 7 février 1859 sur les couseils de prud'hommes. 

B. ~ CAPACITÉ DES PERSONNES.— 1" l)u maî^rc— Insuffisancc do 
la îoi belge. — A quel âge pput-on présumer un maître ca- 
pab'e de diriger Tapprenli ? Goutrov«;rs*?. -Personnes aux- 
quelles il devrait être interdit de recevoir des apprentis. — 
Dans rétat actuel de notre législation un a ppsenti peut-il 
demander Ix résiliation du contrat en prouvant que son 
maître a été condamné à une peine alfl'ctive et infamante? 
Oui, d'après nous. — Sanction possible des prot)ibitions ré- 
clamées. — Du maître célibataire. — Du maître séparé de 
corps ou divorcé. — Une femme mariée peut-elle recevoir 
des apprentis? 

2" De V apprenti, — De l'apprenti mineur. — De la femme ma- 
riée. — Du mineur émancipé ou autorisé à faire le com- 
merce. — Un tiers peut stipuler au proiit du mineur les con- 
dilioDS du contrat. — Le législateur doit-il fixer un $ge au- 
dessous duquel il soit interdit au maître de recevoir des 
enfants en apprentissage ? Non, sauf ta surveillance à réser- 
ver aux prud'hommes. — Qui P**"l opposer le défaut de 
ca; acité?— Du droitdes étrangers.— De nnstructicn primaire 
de Tapprenti. 

G. OBJET DU CONTRAT.- En général. — Du temps d'épreuve.— 
Abus auxquels il donne (pielquefois lieu. — Gonditions re- 

âuises du maître et de lapiirenti relativement à l'objet. — 
etativement àla profession.-^ Du nombre d'heures de tra- 
vail. — Des travaux extraordinaires. — Faut-il limiter le 
nombre d'apprentis qu'un seul maître peut avoir? Contro- 
verse. 

A. — FORME DU CONTRAT. 

12. Elle est abaodojDnée à la volonté des parties. 
Nous verrons dans le § suivant, en nous occupant de 
la preuve, les principaux modes de constatation ad* 
mis en pratique. 

L'acte d'apprentissage peut être notarié ou sous 
seing privé* Des conveotions verbales^ avouées en 
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justice ou devant témoins , peuvent en tenir lieu : le 
fout suivant les règles prescrites par le Gode civil au 
titre III du livre III : Des contrats ou des obligations 
conventionnelles. 

13. Si le contrat contient stipulation de sonunes ou 
de valeurs mobilières, payées ou non, il est soumis 
au droit proportionnel de 0. fr. 50 centimes par 
100 francs, (loi du 22 frimaire an Vil,art. 69, 152,n'7). 
S'il ne contient aucune stipulation de sommes ou de 
Yaleurs, il est soumis au droit fixe de un franc (même 
loi,art. 68, 151,n«1i). 

14. En France, d'après la nouvelle loi, Tenregis- 
trement n'est que d*un franc,mèmesi le contrat ren- 
ferme des obligations de sommes ou valeurs mobi- 
lières ou des quittances. Les honoraires des officiers 
publics sont fixés à un franc. 

Cette mesure est excellente. Elle tend k faire dis- 
paraître, en partie, les difficultés de preuve que 
nous signalons dans le paragraphe suivant. Les con- 
tractants ont ainsi toutes les facilités désirables c^e 
consigner par écrit, à peu de frais, leurs engage- 
ments respectifs, et ils ne peuvent plus s'en prendre 
qu*à eux-mêmes, si, à défaut de titre formel, il leur 
arrive d'être exposés aux périls de la preuve suivant 
le droit commun. 

15. Serait-il utile d'ordonner que le contrat fût 
toujours consigné par écrit? 

Lors de la discussion de la loi de 1851 , en France, 
le projet du gouvernement portait : Le contrat d'ap- 
prentissage ne peut être formé que par écrit, La com- 
mission, sur la prop(»sition de M. Valette, autorisa, 
lors de la seconde délibération, les conventions ver- 
bales, et c'est avec raison. Les intérêts de l'industrie 
ne réclament pas d'aussi graves dérogations au droit 
commun. Pour les protéger, dans une juste mesure, 
le législateurne peut faire qu'une chose : c'est de fa- 
ciliter, autant que possible, la consignation authen- 
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tique des engagements de oette espèce. La liberté 
des contractants doit rester entière. Il existe des 
apprentissages de peu de durée , et , dans la pra- 
tique, on n'a pas Thabitude d'en établir les condi* 
tiens , souvent multiples et difficiles à prévoir , par 
acte public ou sous seing privé. 

16. Le contrat d apprentissage doit contenir, dV 
bord, les quatre conditions essentielles à tout contrat, 
d après le Gode civil (art. 1108): le consentement de 
la partie qui s'oblige ; — sa capacité de contracter ; 
— un objet certain qui forme la matière de renga- 
gement; — une cause licite dans Tobligation. 

17. De plus, il faut remarquer que la lésion peut 
être une cause de rescision de ce contrat(V.art. 9, L. 
22 germinal an XI). 

18. Pour les vices de consentement, le dol, la vio- 
lence, Terreur, nous renvoyons aux art. 1109 et sui- 
vants du Code civil. L'art. 1114,* surtout, a souvent 
reçu application. 

19. Nous Favons fait observer, le contrat d'appren- 
tissage doit avoir pour but principal de prévenir les 
dificultés de la preuve faite suivant le droit com- 
mun. A cet effet, les indications nécessaires, après la 
désignation précise des contractants, sont, en géné- 
ral : la date du contrat; — la durée de l'apprentis- 
sage ; — le prix fixé par le maître ou le salaire réduit 
qu'il accorde à l'ouvrier; — et, s'il y a lieu, les con- 
ventions spéciales intervenues relativement au loge- 
ment, à la nourriture, à l'éducation religieuse de 
l'apprenti, à la durée de son travail journalier, aux 
congés, aux stipulations particulières en cas de ma- 
ladie, etc., etc. 

20. D'après la nouvelle loi française, les secrétai- 
res des conseils de prud'hommes et les greffiers de 
justice de paix peuvent recevoir l'acte d'apprentis- 
sage. En Belgique, on reste dans le droit commun. 
La nouvelle loi du 7 février 1859 o'a rien statué à cet 
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égard. C'est une lacune qu*il appartient k une légis- 
lation spéciale sur Tapprentissage de combler. 

B. CAPACITÉ DES PBBS0NMB8, 

!• Du maître, 

21. Ici se montre, d'une manière évidente, Tinauf- 
fisance de la loi belge. Lorsqu'il s*agit d'instructioQ 
publique, le législateur se montre rigoureux dans le 
choix des personnes auxquelles il permet de rem<- 
plir cette mission importante. Et, en matière d'édu-* 
cation industrielle, aucune garantie n'est donnée à la 
société. Cependant, 1 ordre public est intéressé dans 
cette question, et il est du devoir du législateur de 
s'en occuper, dans l'intérêt de tous. Des conditions 
d'&ge, de moralité, doivent être posées. Examinons 
dans quelle mesure. 

22. A quel âge peut-on présumer un maître capa- 
ble de diriger un apprenti dans la carrière indus- 
trielle ? 

Les opinions diffèrent sur ce point. 

Suivant les uns, l'âge de vingt ans est nécessaire; 
à cet âge seulement, disent-ils, l'homme peut avoir 
acquis Texpérience et l'inslruclion nécessaire pour 
diriger à son tour un de ses semblables. Jusqu'à 
cette époque, il est dans la dépendance complète de 
ses père et mère relativement au mariage. On ne 
peut raisonnablement lui confier l'avenir des autres, 
quand lui-même ne peut engager le sien. 

D'après une seconde théorie, adoptée par la loi 
française de 1851, on exige lâge de vingt et un an, 
âge de la majorité civile. 

D'après nous, il faut dire qu'à dix-huit ans, le 
maître de fabrique peut recevoir des apprentis, et la 
raison que nous donnons à l'appui de notre système 
nous semble péremptoire. D'après Tarticle 2 du Code 
de commerce, un minçur peut se trouver, à dix-huit 
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ans, à la tète d'un établissement industriel : il faut lui 
donner le moyen de faire prospérer cet établisse- 
ment. L'apprentissage est une source certaine de 
bénéfices. Il introduit dans un pays des industries 
nouvelles, et, dans ces circonstances, Tintervention 
des étrangers est payée fort cher. Pourquoi refuse- 
rait-on à ce jeune patron de prendre des apprentis? 
Il peut faire tous les autres actes relatifs à son com- 
merce, et, dans cette hypothèse spéciale, on a pour 
garantie la surveillance tutélaire à laquelle demeure 
soumis le mineur. 

Ces diverses considérations nous paraissent déci- 
der la question, et répondre, d'une manière suffi- 
sante, aux arguments que les partisans des systèmes 
contraires tirent de la loi civile. Il faut le remar- 
quer encore, la dernière théorie emprunte, seule, 
sa raison d'être à la loi commerciale, et les motifs, 
provenant du Gode civil, doivent nécessairement 
avoir moins dinflaence sur la décision de la difficulté 
qui nous occupe. 

23. Une disposition spéciale devrait frapper d'in- 
capacité les condamnés à une peine afflictive ou in- 
famante, en vertu des articles 40i , 405, 406, 407, 
408, 423 et 456 du Code pénal. Cette incapacité ne 
pourrait être levée qu'après un certa^in laps de temps 
écoulé, depuis la peine accomplie, et après l'accom- 
plissement des conditions déterminées. 

S4. Un apprenti pourrait*il, sous l'empire des lois 
actuelles, demander la résiliation de son engage- 
ment, en prouvant que son maître a été condamné à 
une peine afflictive ou infamante? D'après nos idées 
sur la nature du contrat d'apprentissage, le juge de- 
vrait prononcer la résiliation, s'il était prouvé qu'il y 
a eu erreur de la part de l'apprenti. L'erreur est une 
cause denullité,lorsqu'elIe tombe surlapersonneavec 
laquelle on a l'intention de contracter, et que la con- 
sidération de cette personne est la cause principale 
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de la convention (art. 4410 G. civ). Or, dans l'es- 
pèce, la personne du maitre est une cause détermi-- 
nante de la convention. 

Malgré cette solution, une disposition spéciale à 
ce sujet doit, pensons-nous, se trouver dans toute 
législation sur lapprentissage. Il faut prévenir le mal 
avant son arrivée, et, dans tous les cas, empêcher 
les parents de confier leurs enfants à des personnes 
d'une moralité plus que douteuse. 

25. Cette disposition prohibitive, pour avoir une 
sanction, devrait être appuyée par une peine. On 
condamnerait à Tamende ou à Temprisonnement les 
contrevenants à cette mesure d'ordre public. 

26. La nouvelle loi française a reconnu la néces- 
sité de prononcer une incapacité spéciale contre le 
maitre célibataire ou en état de veuvage : il ne peut 
loger comme apprenties des jeunes filles mineures 
(art. 6, loi du 22 février 4864). 

27. Cette disposition, pour être complète, devrait 
comprendre aussi le maître séparé judiciairement 
de sa femme et, chez nous, le patron divorcé. Il est, 
du reste, impossible de prévoir tous les cas, ainsi 
la séparation de fait des époux, l'hypothèse où la 
femme exerce un commerce séparé de celui de son 
mari, etc., etc. 

28. En Belgique , la femme, même .séparée de 
biens, ne peut recevoir des apprentis, sans le con- 
sentement de son mari, à moins qu'elle ne soit mar- 
chande publique (art. 247 et 220 du Code civil). 

2" De Vapprenti, 

29. L'apprenti mineur, pour s'engager valable- 
ment, vis-à-vis de son maître, doit avoir le consente- 
ment de la personne sous l'autorité de laquelle il est 
placé (voyez C. civ. 450,~ art. 9 loi, germ. an XI,— 
art. 4 , loi 45 pluviôse an Xni). 



30. La femme mariée doit être autoridée par son 
mari. 

81 . Le mineur émancipé ou autorisé à faire U 
commerce, peut valablement s'engager conmie ap^- 
prenti (G. civ. 481 et 1308.— Comm. 2 et 3). 

32. Aux termes de Tarticle 1121 du Gode civil, un 
tiers peut stipuler, au profit d'un mineur, les eondi- 
tionsd'un contrat d*apprentissage. C'est uneespèce de 
bienfait, de donation qu*il accorde au mineur, et, 
dans ce cas, il en supporte les charges. Ce mode de 
contracter une convention d*apprentissage se ren- 
contre tous les jours dans la pratiqiie. Des sociétés 
ont été formées dans ce but, et les bureaux de bien*^ 
faisance s'obligent fréqpiemment de cette manière. 

33. Le législateur doit-il fixer un ftge au-dessous 
duquel il serait interdit aux maîtres de recevoir des 
enfants en apprentissage ? 

La loi française de 1851 a repoussé avec raison 
cette nouvelle condition. Il est arbitraire, quand les 
métiers et professions diffèrent tant, de fixer un ftge 
uniforme avant lequel on ne pourrait entreprendre 
une carrière industrielle. Il est des professions où 
l'apprentissage ne présente aucune fatigue excessive 
à redouter pour Tenfant. Au contraire, il lui vient en 
aide et lui permet souvent de se suffire k lui-même- 
Une disposition prohibitive, portée à ce sujet, aurait 
rinconvénient d'empêcher un jeune ouvrier de pro«- 
fiter de la bienfaisance du maître qui voudrait lui 
donner gratuitement Téducation industrielle; elle 
réduirait forcément un grand nombre d'enfants pau- 
vres à la fainéantise et à la mendicité. 

Comme garantie donnée par la société, la surveil- 
lance attribuée au conseil des prud'hommes de- 
vrait, à nos yeux, être considérée comme suffisante. 
Les difficultés relatives à Texécution du contrat res- 
sortiraient de sa compétence ; il en serait saisi par la 
plainte formée par l'enfant, par ses parents ou par 

4 
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celui qui a consenti Tapprentissage, et il aurait le 
pouvoir de prononcer la résiliation de rengage- 
ment (1 ) . 

34. Si le contrat est nulponr cause d*iocapacité 
dlin des contractants, les personnes capables de 
contracter ne peuvent lui opposer cette incapacité 
(1126 civ). 

35. Le contrat d*apprentissage est du droit des 
gens. Il peut être contracté valablement en Belgique, 
par un étranger aussi bien que par un Belge. 

36. Souvent Tapprenti ne sait ni lire, ni écrire. Le 
législateur devrait prescrire au maître de lui donner 
le moven.de s'instruire, en retranchant de son travail 
quotidien un certain nombre d heures consacrées 
uniquement à 1 étude. 

■ 

G. — OBJET DU CONTRAT. 

37. Les conditions en varient d'après les localités, 
d'après les industries, souvent même d'après les ap- 
prentis. Elles sont limitées par les dispositions que 
le législateur a prises dans un intérêt d'ordre public 
(G. Civ.art. 1133;loidu 22germinal anXI,art.9 in fine). 

38. Un usage assez général consiste à prendre 
Tapprenti, pendant un certain temps, à Tessai, afin 
de s'assurer s'il a quelques dispositions pour la pro- 
fession à laquelle il se destine ; si le contrat ne sera 
pas onéreux pour le maître et sans utilité pour Tap- 
prenti. Ce temps d'épreuve varie suivant les usages. 
Â Paris, il est, en général, d un an. Celui des deux 
contractants qui veut se départir de la convention 
doit en donner avertissement huit jours à Tavance. 

39. Un abus s'est fait jour à ce sujet. On a vu dc3 
apprentiSjle moisd'épreuve écoulé,userdela faculté 
que leur laisse la coutume dont nous parlons, et, 

(1) Voir plu.s loin section 11, chap. Il, J 4, D9 Ueompétmce, 
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après avoir été logés, nourris et iostniits, pendant un 
mois, aox frais d*un maître trop confiant, chercher 
h se replacer ailleurs, pour jouir frauduleusement 
encore des mêmes avantages. C'est là une escroque* 
rie qui exposerait Tapprenti et ses complicesà la se- 
véritédes tribunaux correctionnels. 

40. L'objet du contrat d'apprentissage est Téduca* 
tion industrielle de l'ouvrier. Il faut donc, d'une part, 
que le maître soit à même d'instruire convenable- 
ment l'apprenti; d'autre part, que l'apprenti réponde 
aux soins du maître. Il faut encore que la profession 
dont il s'agit soit susceptible d'apprentissage, sinon 
le contrat serait nul parce qu'il serait sans objet 

(1126C.civ.). 

41 . Il importe au législateur de régler comme me- 
sure d'ordre public, le nombre des heures de travail 
auxquelles peut être soumis l'apprenti. Il faut proté- 
ger sa jeunesse et son inexpérience. Les travaux ex- 
traordinaires, soit pendant la nuit, soit pendant les 
jours de (êtes, doivent être strictement défendus, sur- 
tout aux apprentis qui n'ont droit h aucun salaire. 
Des dispositions spéciales devraient donner aussi le 
pouvoir de s'instruire à ceux qui ne savent ni lire ni 
écrire (1). La plupart de ces points forment l'objet 
d'articles spéciaux dans la nouvelle loi française 
de 4851. 

42. On s'est demandé s'il n'est pas nécessaire de 
limiter le nombre des apprentis qu'un seul maître 
peut avoir? 

Les partisans de l'affirmative soutiennent que 
si le nombre des apprentis est trop grand chez 
un seul maître, l'éducation industrielle devient 
matériellement impossible. On répond que c'est là 
un inconvénient difficile à prévoir par une disposi- 
tion prohibitive, prescrivant un chiffre immuable , 

(1) Voir pins haut n* 5(5, 
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qui Mponrraitètredépasséparaucunmatlre.Castrt 
toujours une question de fait, et, dans ces termes, te 
législateur ne peut ni ne doit s*eD préoccuper ; elle 
doit être abandonnée à la décision du juge. Lors- 
qu'un maitre, k cause du grand nombre de ses ap- 
prentis, sera jugé ne pouvoir donner, à chacun de 
ceux-ci, les soins que par contrat il s*est obligé à lui 
procurer, le pouvoir judiciaire, sur la demande de 
l'apprenti, prononcera la résiliation du contrat, pour 
cause d'inexécution de la part du maître. 

Mais limiter le nombre des apprentis que peut 
avoir un seul mattre ou un seul ouvrier, c'est vou- 
loir retomber dans les vices du système des corpo- 
rations. Un habile ouvrier peut être à même de for- 
mer plusieurs apprentis, pendant qu*un patron de 
talent ordinaire ne pourra s*occuper que d*un seul. 
La question de limitation du nombre des apprentis 
ne doit donc pas, selon nous, être soulevée. 



8 III. 

Preuve du contrat d'apprentissage 

Difficultés auxquelles la preuve du contrat d'apprentissafe 
donne lieu.— Moyen d'y remédier.— Renvoi.— De la preuve 
du contrat en général. — Spécialement : ^ 

L Du contrat fait par écrit : 
Â. Par aqte notarié. — Avantages et inconvénients. — Les par- 
ties s'obligent elles-mêmes ou par fondés de pouvoirs. 
B* Par acte sous seing privé. — Il doit être fait sur timbre. 

— Avantages des contrats sous seing privé. — Pourquoi ils 
sont rares en pratique.— Le contrat doit être fait en double. 

— De Fenregistrement. — Renvoi. 

II. Du contrat consenti verbalement. De la preuve. L'article 
1780 est inapplicable dans Tespèce. 

III. Il n'y a pas de convention ou elle ne peut être établie. 

Quid? — Quel usage il faut observer. — Le règlement d'une 
#-. . ., /._!..._ ^_ ,._.. _-._i i-_ clanser '* — -■- 

erse. — 
Tusage' _ 
esf la valeur de l'approbation donnée par l'autorité commu- 
nale au règlement d'une manufacture ? -^ De la sanction qui 
pourrait leur être donnée par le conseil des prud'hommes. 
— L'apprenti doit justifier l'exécution de ses obligations. — 
Applications de ces diverses règles. — Des présomptions 
comme élément de preuve en matière commercale. — 

Sluelles sont ces présomptions? — Du serment. — Evaluation 
é l'objet du contrat. 

A3. La preuve du contrat est le point le plus impor- 
tant en matière d'apprentissage. Cette preuve, dans 
la pratique, donne lieu à de nonobreuses difficultés. 
L'attention du législateur devrait y être attirée d'une 
manière spéciale, et cependant c'est l'usage seul qui 
est chargé de la régir. On a donné pour motifs de 
cette lacune dans les dispositions qui concernent 
l'apprentissage : la difficulté qu'il y aurait à passer 
un contrat avec chacun des apprentis qui savent 
écrire; et, s'ils sont tout h fait illettrés, Pélévation des 
frais d'un acte notarié devenu indispensable. Go$ 



considérations ne manquent pas d*ane certaine jus- 
tesse, mais nous pensons qu'il serait facile d*é?iter 
ces inconvénients tout en ne s*exposant pas aux 
dangers plus graves du système contraire. On pour- 
rait dispenser le contrat d apprentisisage de certaines 
formalités coûteuses, en exigeant qu'il exislftt un 
acte écrit, destiné à le constater. Nous nous propo- 
sons de re enir sur ce point en examinant la ques- 
tion de savoir si lapprenti doit être muni d*un livret. 

44. Le contrat d'apprentissage se parfait par le 
seul consentement des parties intéressées, (V.chap. I, 
§ 2)— et la preuve s*en fait conformément aux règles 
énoncées au chap. YI, titre III, livre III du Gode ci- 
vil : Des contrats ou obligations conventionnelles* 

45. En conséquence, il faut distinguer : 

I. Le contrat est fait par écrit. 

46. Il peut rètre sous deux formes : 

47. A. Par acte notarié. —-Ce mode de constatation 
devrait être d'un usage général, mais les frais des 
actes notariés sont considérables, quand on les met 
en rapport avec le salaire de l'apprenti. On emploie 
donc peu ce mode, le seul qui puisse éviter toute 
discussion ultérieure sur la convention elle^-mème 
ou sur l'authenticité de l'écriture. 

48. Les parties, dans cette hypothèse, peuvent 
s'obliger par elles-mêmes ou par fondés de pou- ' 
voirs. 

49. B. Par acte som seing privé. — L'acte d'appren- 
tissage doit être écrit sur timbre, sous peine d'a- 
mende. 

50« Le contrat d'apprentissage se fait sous seing 
privé, quand les parties veulent, d'une part, se sous- 
traire aux inconvénients de l'usage, et, d'autre part, 
éviter les frais et les formalités des actes notariés. 
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51. Ces brevets d'apprentissage sont assez rares, 
en pratique, pour plusieurs raisons : Tapprenti, ou 
celui qui le représente, ne sait pas toujours écrire ; 
toutes les conventions ne peuvent être stipulées dans 
cet acte, Tusage doit toujours régir certains points 
moins importants,et il arrive souvent que maîtres et ou- 
vriers préfèrent s'y référer complètement; enfin , dans 
beaucoup d'industries, l'apprentissage offre une im- 
portance minime, soit à raison de sa durée, soit à 
raison du prix stipulé, et la nécessité d'une rédaction 
par écrit ne se présente pas, avec autant de force, à 
l'esprit des contractants. 

52. Si l'apprentissage est consigné par acte sous 
seing privé, il doit être fait en double, suivant la dis- 
position générale de l'art. 4325 du Gode civil. 

53. La loi sur l'enregistrement du 22 frimaire 
an vu porte, art. 68, n* 44 : Sont sujets à un droit 
fixe d'un franc, les brevets d'apprentissage qui ne 
contiennent ni obligations de sommes et valeurs mo- 
bilières, ni quittance. 

Et, article 69, n* 7 : Sont sujets à un droit propor- 
tionnel de 50 centimes par 100 francs, les brevets 
d'apprentissage contenant stipulation de sommes ou 
valeurs mobilières , payées ou non (1 ) . 

II. Le contrat â^apprmtissage a été consenti verbalement. 

54. Il se prouve alors suivant les règles prescrites 
par le Code civil, au titre des obligations : par té-- 
moins, s'il s'agit d'une somme moindre de cent cin- 
quante francs ; sinon, il faut une preuve écrite (ai t. 
4344 à 4347 du Gode civil). 

55. L article 4780 est inapplicable dans l'espèce : 
il ne parle que des ouvriers. Or, nous avons fait res* 

(1) Vëir plqi haut ii« 14. 



gortir la différence qui existe entre Tâpprenti et l'ou' 
vrier proprement dit. 

56. A défaut de convention, ou si la convention ne 
peut être établie par titres et par témoins, le contrat 
d'apprentissage peut être prouvé par des présomp- 
tions (1353), par Taveu des parties (1354 s. q.), ou par 
serment (13SÎ8 s. q ]. 

57. Les diverses clauses du contrat ainsi établi se 
règlent ensuite par Tusage en vigueur dans le pays 
où la fabrique est établie. 

58. Le règlement d une manufacture peut-il éta- 
blir, à lui seul, les clauses et conditions du contrat 
d'apprentissage? 

Ainsi, un maître n'a pas fait de contrat avec ses 
apprentis, mais le règlement de son établissement 
énumère la durée de Tapprentissage, son prix, la 
manière dont se forme le contrat. L*apprenti, cité en 
justice, peut-il dénier la valeur de ce règlement 
comme preuve, et demander qu'on s'en rapporte 
simplement aux usages en vigueur dans le pays où 
est située la fabrique? 

Cette question divise les tribunaux. Nous examine^ 
rons rapidement les deux systèmes qu'on a fait va- 
loir devant eux. 

Pour repousser l'application du règlement, dans 
l'espèce, on a dit : le chef d'un établissement ne peut 
se faire un titre à lui-même, en déterminant, sans ga- 
rantie aucune pour les droits de l'ouvrier, des règles 
d'une application générale. La loi veut qu'on s'en 
rapporte à l'usage, et non pas aux règlements des 
manufactures ; nulle part ces règlements n'ont été 
sanctionnés par elle. Et c'est, ajoute-t-on, un acte de 
sage prévoyance : l'apprentissage intéresse l'ordre 
public, il ne peut appartenir aux particuliers d'en ré- 
gler, d'une manière générale, les formalités et les 
conditions; des abus nombreux ne tarderaient pas k^ 
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naitre de ce pouvoir exorbitant donné à une seule 
personne, abus à redouter surtout quand il s*agit d*é' 
tablir les rapports d'un ouvrier avec son patron, d'un 
homme instruit avec un homme peu éclairé; en* 
fin, s'il y a doute, il faut interpréter en faveur de Tap- 
prénti (arg. 1602 civ). 

On répond à ces diverses raisons : 

Le chef d'une manufacture, en établissant un règle- 
ment, ne se fait pas un titre à lui-même et ne se met 
pas nécessairement en opposition avec lusage» 
peut-êtra ne fait-il que le constater (1). Il se rend 
utile, ainsi, à ceux qu'il emploie, en leur permet- 
tant d'apprécier les conditions d'un engagement 
qui, souvent, leur resteraient inconnues, si l'usage 
seul devait les établir. Du reste, se fit-îl un titre 
à lui-même, il est libre de régler les conditions 
de l'apprentissage dans son établissement, et sa vo- 
lonté doit être respectée, tant qu'elle n'est pas con- 
traire aux dispositions d'ordre public qui régissent 
la matière. (Art 1780, art. IX et X de la loi du 22 ger- 
minal an XI.] 

Dans l'intérêt de l'industrie, il faut laisser* à un 
maître la faculté de régler d'une manière générale 
les conditions de l'apprentissage dans son établisse- 
ment. L'usage est difficile à établir en cas de contes- 
tation, et faire un contrat séparé avec chaque ap- 
prenti est fort long, d'une part, et peut être aussi 
fort coûteux , puisque la plupart d'entre eux ne 
savent pas écrire. It y a donc avantage pour le 
maître et pour l'apprenti, dans cette manière d'agir : 
leurs rapports sont nettement établis, et les disposi- 
tions prises par le législateur ne sont pas éludées, 
puisque les clauses contraires aux articles qu& nous 
avons cités plus haut, sont nulles et rendent nulles la 
convention qui en dépend (1172 C, civ ). 

(I) Voyex plat loin a* 59. 
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Si Tarrèté du 10 novembre 4845 (art. 7) parle da 
Tusage, il ne parle pas de Tusage da pays; il dit usage 
en général, par conséquent, il parle aussi bien de 
1 usage local que d'un usage d*une application uni- 
verselle, de Tusage de la manufacture que de tout 
autre. Or, c*est cet usage que le règlement constate. 
L'ouvrier a dû prendre connaissance du règlement, 
avant de se mettre au travail. S*il ne Ta pas fait, alors 
que le règlement a reçu une publication suffisante, 
il est en faute, et il y aurait une présomption de mau- 
vaise foi évidente contre celui qui alléguerait n'a- 
voir pas connu ces dispositions. 

Il y a eu convention tacite intervenue entre eux, 
et il faut protéger le maître contre Texécution sou- 
vent frauduleuse de ce pacte. 

On dit : la loi nulle part n'a sanctionné ces règle- 
ments. C'est vrai, mais elle ne devait pas le faire. Les 
règlements, quand ils ont reçu une publicité suffi- 
sante, forment un contrat entre le maître et l'ouvrier. 
L'appréciation de ce contrat est soumise aux règles 
d'interprétation prévues par nos lois civiles; m tii 
ces lois civiles ne pourraient s'opposer, en principe, 
à son existence. Si le maître ne déroge en rien aux 
maximes d'ordre public prescrites par le législateur 
en toutes espèces de conventions , spécialement s'il 
ne contrevient en rien aux dispositions fondamen- 
tales qui concernent le travail dans les manufactures 
et l'apprentissage, il n'y a pas de motifs de se refuser 
à assurer Texécution d'un engagement consenti taci- 
tement, mais en pleine liberté d'agir. 

Si le nombre d'heures de travail prescrit par le 
législateur était dépassé; si le patron, de son autorité 
privée, s'arrogeait le droit d'infliger des peines 
réelles; s'il outrepassait ainsi le pouvoir discipli- 
naire , tout paternel, qui lui est conféré par la loi ; 
rhypothèse serait complètement différente, mais, 
dans un règlement de manufacture légal» il ne faut 



v6ir que la codification des usages , et ce serait une 
anomalie de ne pas permettre au chef prévoyant 
d'un établissement industriel de chercher à éviter la 
plupart des difficultés qui se présentent journelle- 
ment sous Tempire de notre législation incom- 
plète. 

Toutes les conditions du contrat d apprentissage 
ne concernent pas Tordre public. Il n'est pas permis 
de déroger aux règles de cette espèce prévues par 
la loi , d*une manière expresse ou*tacite ; mais toutes 
les autres peuvent être déterminées d'une manière 
générale, aussi bien qu'elles le seraient valablement 
dans une stipulation spéciale. 

En interprétant ainsi, d*après les principes géné- 
raux de nos lois, la validité des règlements de ma- 
nufactures, il nous semble impossible que de graves 
abus se présentent. S'il résultait de ce pouvoir donné 
au maître des inconvénients, le juge serait toujours 
le suprême arbitre de leur répression. C'est ainsi 
qu'il faut interpréter la protection due par la loi k 
l'apprenti. Il n'y a donc pas lieu de craindre qu'une 
espèce d'omnipotence soit attribuée au patron, ainsi 
que l'opinion contraire semble le redouter. 

En résumé donc, d'après nous, un chef de manu- 
facture peut, dans le règlement de son établissement, 
prévoir toutes les clauses et conditions du contrat 
d'apprentissage. Si elles ne dérogent en rien aux 
principes généraux du Gode civil et aux dispositions 
particulières prévues par les lois spéciales qui régis* 
sent la matière, elles seront obligatoires pour l'ap- 
prenti aussi bien que pour le maître. La seule ques- 
tion qui puisse s'élever est celle de savoir si l'ap- 
prenti pouvait et devait avoir connaissance du 
règlement, si celui-ci a reçu une publication suffi- 
sante. C'est là une question de fait dont nous n'avons 
pas à nous occuper. 

59. Si le règlement de la manufacture dérogeait 
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h l*asage du pays où elle est située » serait- il encore 
obligatoire dans le même ordre d*idées? 

Oui, en admettant, toujours, que ces clauses déro- 
gatoires ne soient pas contraires aux prescriptions 
fondamentales de nos lois civiles et industrielles. 
L*usage n'interprète et ne régit les conventions qu'à 
défaut de stipulations expresses ou tacites de la part 
des contractants. 

60. Les directeurs d'établissements industriels 
prennent souvent la précaution de faire approuver 
leurs règlements par Fautorité locale. On peut dis- 
cuter Topportunité et la valeur de cette formalité. 

Disons d'abord que si la commune s y refuse, on 
ne peut requérir son assentiment ni par la voie admi* 
nistralive ni par la voie judiciaire. Mais nous sup- 
posons Tapprobation volontairement accordée.Quelle 
sera sa valeur? 

Nous pensons qu'elle peut donner une nouvelle 
force probante à lusage que ces règlements doivent 
avoir pour but de constater. Lorsqu'on les fera va- 
loir en justice, le juge aura égard à cette afGrmation 
comme élément constitutif de Tusage ; mais, en de- 
hors de là, l'approbation de la commune devrait être 
considérée comme non-avenue, par exemple, si 
elle avait autorisé tacitement des amendes exagé* 
rées, etc. 

61 . On pourrait donner à ces règlements une sanc- 
tion plus conforme aux principes de la législation 
industrielle : celle du conseil des prud'hommes. Dans 
quelques localités, ce conseil détermine lui-même 
les clau&es et conditions du contrat d'apprentissage, 
en proposant, aux contractants qui se présentent 
devant lui, une formule générale de contrat. Il serait 
rationnel, équitable, de lui permettre d'approuver 
d'avance des règlements dont un jour, peut-être, il 
aura k interpréter les clauses. Toutes les garanties 
désirables pour les patrons et pour les ouvriers sont 
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données par la nouvelle loi qui règle la composition 
de ce3 conseils (1 ] . 

62. Si Tapprenti se prétend libéré des prestations 
qu'il doit à son maître, il doit justiQer le payement 
ou le fait qui a produit lextinction de son obligation 
(1315, § i8, civ.). 

63. Quant à Tapplication spéciale des règles que 
nous venons d'énoncer, nous ne pouvons que ren- 
voyer aux articles 1317 s. q., 1344 s. q., 1337 s. q., 
1341 s. q., 1349 s. q., 1354 s. q. et 1358 s. q. du Gode 
civil. 

64. Remarquons-le à Tégard des présomptions, 
les contestations soulevées par Tapprenti contre le 
maître ont un caractère commercial, tandis que les 
engagements de Tapprenti envers le maître sont con- 
sidérés comme purement civils. D'où il suit que l'en- 
gagement du maître envers Tapprenti peut être établi 
par de simples présomptions, quelle que soit la valeur 
de cet engagement; d'où il suit encore,qu'à cetégard, 
de simples présomptions pourraient prouver contre 
les énonciations contenues dans Técrit qui peut exis- 
ter entre eux. La réciproque n'aurait pas lieu. 

65. Les présomptions auxquelles nous faisons allu- 
sion sont tirées de 1 usage du pays, de la commune 
ou de la manufacture. Quand cet usage n'est quim- 
parfaitement établi, elles résultent de l'âge de l'ap- 
prenti, de ses antécédents, etc. 

66. Quant au serment, si l'apprenti est mineur, il ne 
peut pas le déférer, et l'on ne peut pas non plus le 
lui déférer. Le tuteur seul aurait ce pouvoir en 
suivant les formes prescrites pour les transac- 
tions. 

Si le mineur est émancipé, il peut accepter le ser- 
ment ou le déférer sur les droits dont il a la disposi- 
tion entière. 

(1) V, Itti da 7 féTri«r m$, trt. S f. q. 
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87. Un arrêt da 9 Tendémiaire an IV a décidé 
que le serment m Utem peut être déféré à un mineur 
émancipé. 

68. Terminons enfin ce chapitre, de la Preu/oe^ en 
faisant observer que pour décider si l'objet du con- 
trat d'apprentissage estd*une valeur excédant 460 fr., 
il faut calculer tout ce que Tapprenti devra k son 
maître )i la fin du contrat. Ainsi , malgré les diverses 
échéances qui peuvent être stipulées pour le paye- 
ment, il faut additionner ces sommes partielles qui 

sont destinées k former le montant d*une seule el 
même stipulation. 



§ lY. 

Du prix et de la durée de l'apprentissage. 



I. Du prix de Vapprentissage en général, ^ Paiement aa rooyea 
de retenues sur le salaire de Papi^reoti. — Paiements en ter* 
mes divers^ but de cette stipulation en général. — - De la lé- 
sion, renvoi. — Des principaux usages en vigueur dans les 
diverses profesbions. — D une coutume m usaffe à Rouen.— 
En quoi le prix peut consister. — Quid s'il est indéterminé? 

— Du cautionnement réclamé dans certaines professions. — 
Du rapport des frais d*apprentissage (art. 831 G. civ.).— Con- 
séquence de Fart. 203 nu Gode civil. — II. ne faut pas distin- 
guer si ces frais ont été acquittés ou non par les parents 
chargés de fournir len aliments. — Quid si l'apprenti avait 
oersonnellement des revenus suffisants. — Ces irais doivent 
être faits du viv.'utt du donateur. — Le juge, en cas d'excès, 
peut ordonner qu*ils soient rapportés en partie. — Du 
serment décisoire quand Tapprenti est mineur. — Formes 
dans lesquelles le tuteur de l'apprenti mineur pourrait le 
déférer.-fQuand ueut-il être déféré au tuteur?— A la veuve 
et aux héritiers de Tapprenti? — Le serment m lUem peut 
être déféré à Tapprenti mineur. — Quid si le contrat venait 
à être résolu sans faute imputable à Tune des parties et que 
le prix eût été intrégalement payé. — De la contrainte par 
corps. — De la prescription. — Interprétation de Tart. wi 
S 3 du Gode civil. — Apnlicalion de Tart. 2274 du G. civ. — 
L'art. 2272 § 3 est app icable soit que le maître fournisse des 
leçons et la nourriture, soit qu'il ne fournisse que des leçons 
seulement.— Art. IX, loi du 22germ. an X.— Frespriplioa.— 
Du dédit. — L'article HSl du G. civ. est-il applicable à l'ap- 
prenti?— Non. 

II. De la durée de Vapprentissage. — Législation anglaise. —La 
durée ne peut être uniforme. — Durée ordinaire de l'appren- 
tissage en Belgique. — But de cette durée. — Son car..ctère. 

— Art. IX et X de la loi de germinal an XL — Exceplinn à 
l'art. X. — Convention usitée afin de prévoir 1»* c<«s de ma- 
ladie. — Quid si la prolongation stipulée parait exorbitante 
au juge.— Peut-il la réduire à une durée moindre ? 



69. Le3 conditions relatives au prix, dans le con- 
trat d'apprentissage, diffèrent, ou plutôt paraissent 
différer des conventions en usage dans les autres es- 
pèces de louage d'ouvrage. Nous avons dit comment 
Tapprenti était le locatar operis ^ et comment, dans 
l'osagt, le prix dû par lui était payé en général, au 
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moyen d'être retenue partielle ou entière de son 
salaire journalier. Les positions respectives du maî- 
tre et de Tapprenti commandent qu'il en soit ainsi. 
L'apprenti appartient, en général, aux classes pau- 
vres de la société; il lui serait difficile de payer, en 
une seule fois, le prix total de Tapprentissage; il peut 
s'acquitter par le moyen que nous analysons et à la 
longue sans une trop lourde charge, et, en attendant 
sa complète libération, il a la faculté de pourvoir, par 
son travail, à ses besoins et quelquefois à ceux de 
sa famille. 

70. Par une raison analogue, quand les stipula- 
tions du contrat renferment la convention du paie- 
ment d'une somme déterminée, il est rare que cette 
somme soit exigible en une seule fois. Des termes 
sont spécifiés à de certaines époques, et on cherche 
par là à prévoir, en général, un inconvénient dont 
nous avons déjà parlé plusieurs fois : l'abandon du 
maître par Vapprenti avant que celui-ci se soit com- 
plètement acquitté envers lui. 

71 La fixation du prix ou la durée des prestations 
de service à prix réduit auxquelles nous faisons allu- 
sion, appartient, du reste, comme dans toutes les 
autres conventions, à la libre volonté des parties, sauf 
réduction, s'il y a lieu. Nous parlerons plus loin de 
cette modification que le juge peut faire éprouver au 
contrat, dans certaines hypothèses particulières. 

72. Voici un aperçu des principaux usages pratiqués 
dans diverses professions relativement à la durée et 
au prix de Vapprentissage. Nous ne parlons ici que 
des conventions les plus généralement usitées en 
Belgique et en France : 

Appareils à gaz (apprentis en), 4 ans, nourriture et 
logement. 

Armuriers f 4 ans, si l'apprenti est nourri et logé ; 
3 ans dans le cas contraire. 

Balanciers, 3 ou 4 ans, nourriture et logement» 
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Batteurs d'or et d'argent, 3 ans, id. 

Bijoutiers, 4 ou 5 ans, îd. 

Billards (apprentis en), 3 ans, id. 

Bimbelotiers, 3 ou 4 ans, id. 

Blanchisseuses, 3 ans, id. 

Bouchers, 2 ans, id. 

Brodeuses, 2 ou 5 ans, id. 

Bronze (apprentis en), 4 ou 5 ans, id. 

Brosseurs, 3 ou 4 ans, id. 

Carrossiers, 2 ans, 3 ans quand Tapprenti est logé 
et nourri. 

Cartes à Jouer (apprentis en), 3 ans, nourriture et 
logement. 

CeinturonnierSy id. id. 

Chapeliers, 2 ans, 3 ans quand Tapprenti est logé 
et nourri. 

Charcutiers, 2 ans, nourriture et logencient. 

Charrons- for gérons, 3 ou 4 ans, nourriture et loge- 
ment. 

Chaudronniers, id id. 

Cloutiers, id. id. 

Confiseurs, 3 ans, nourriture et logement. 

Cmturières, 2 ans, 3 ans avec nourriture et loge- 
ment. 

Doreurs argenteurs, 3 ou 4 ans, nourriture et loge- 
ment. 

Doreurs sur bois, id. id. 

Doreurs sur tranche, id. id. 

EbénisteSf 3 ans, id. 

Emailleurs, 4 ans, id. 

Encadreurs f 3 ans, id. 

Eperonniers, 3 ou 4 ans, id. 

Epiciers. L'apprenti donne , en entrant, une 
somme de 100 à 200 francs. Pendant 2 ans, il est 
logé, nourri et ne gagne rien. Passé ce temps, il 
gagne eu général de 15 à 30 fr. par mois, nourri et 
logé. 

e 
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Equipemmt mi7tïaire(appreiiti8eB), 3 ou 4 ans, nour- 
riture et logement. 
Etameurs 3 ans, nourriture et logement. 
Eventails (apprentis en), 3 ou 4 ans, id. 
Ferblantiers id., id. 
Fondeurs en cuivre, de 4 à 5 ans, id. 
Fondeurs de fer et de fotite. de 3 à 5 ans, id. 
Formiers, 4 ans, id. 
Gainiers, id. id. 
Gantiers, 3 ans, id. 
Guimpiers, id. id. 
Horlogers, 3 ans; 4 ans avec nourriture et loge- 

ment. 

Imprimeurs, 3 ou 4 ans, sans nourriture ni loge- 
ment. 

Instruments de cuivre (apprenlisen) , de 2 à 4 ans, id . 

Joaillersy 4 ou 5 ans, id. 

Lampistes, 3 ou 4 ans, id. 

Lapidaires y id., id. 

Limes (apprentis en), 4 ans, id. 

Luthiers, 3 ou 4 ans, id. 

Marquetiers, 3 ou 4 ans, nourriture et logement. 

Menuisiers en fauteuils, id., id. 

Miroitiers, 3 ans, id. 

Modistes, 2 ans; 3 ans avec nourriture et logement. 

Orfèvres, de 4 è 5 ans, nourriture et logement. 

Parfumeurs y 4 ans, id. 

ParqueteurSy 2 ou 3 ans, id. 

Passementiers, 3 ans, id. 

Pâtissiers, 3 ou 4 ans, id. 

Peausd^rs, 1 an; 2 ans avec nourriture et logement. 

Plumassiersy 2 ou 3 ans, nourriture et logement. 

Poêlier S" fumistes y 5 ans, id. 

PorcelainierSy id., id. 

Poterie d'étain (apprentis en), 3 ou 4 ans, id. 

Quincailliers, 4 ou 5 ans, id. 

Lampistes, 2 ou 3 ans, id. 
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MelieurSj de 2 à 4 ans, suivant que Tapprenti est 
logé ou non. 

j?ti6an5(apprentisen), 4ans, nourriture etlogement. 

SellierSy 3 ou 4 ans, id. 

SerrurierSf id.y'id. 

Stores (apprentis en], id., id. ' 

Tabktiiersy id., id. 

Taillandiers, 3 ans, id. 

Tailleurs, 2 ans, 4 ans avec nourriture et logement. 

Tonneliers, 2 ou 3 ans, nourriture et logement. 

Tourneurs en bois, 3 ou 4 ans, id. 

Tourneurs sur métaux, id., id. 
* TrèfUeurs, 2 ou 4 ans, id. 

Treillageurs, 2 ans, id. 

73. On le voit, d'après ce rapide exposé : la durée 
de l'apprentissage en France et en Belgique n'est 
pas, ainsi que le prétend Smilh, de sept ans, mais 
le terme moyen peut être évalué avec plus de jus- 
tesse à trois ans (1). Les usages modernes diffèrent 
peu, à ce point de vue, des anciennes coutumes (2). 

74. Le mode de payement et la quotité de son chiffre 
dépendent de la profession,derart,ou du métier que 
Tapprenti a choisi. Il peut aussi dépendre de la répu- 
tation du maître et de mille autres circonstances que 
nous ne pouvons prévoir ici. Nous ne pouvons par- 
ler que de eo quod pkrumque fit, 

75. Une coutume en usage à Rouen permet au maî- 
tre de retenir 25 centimes par jour à lapprenti. Cette 
retenue forme une masse qui peut être attribuée au 
maître en cas d'inexécution du contrat. Elle est re- 
mise à Tapprenti, s'il a complètement rempli ses 
engagements. On prévient ainsi les pertes que peut 
essuyer le maître par suite de la mauvaise foi d'un 
apprenti, qui, se fiant à son insolvabilité, croirait 

(1) Voir Introduction hiêtoriquo, 
(3) Idem. 



pouvoir impunément faillir aux engagements qu'il 
a consentis. 

76. Le prix peut consister en argent et en denrées 
aussi bien qu'en prestation de services. 

77. Si le prix était indéterminé,8*il était stipulé,par 
exemple, que lapprenti resterait chez le maître, jus- 
qii'à ce que son éducation fut parfaite, ou bien s'il 
n'y avait pas du tout de convention , le juge aurait 
égard aux circonstances de fait, telles que là nature 
de la profession, les usages constants, Thabilcté du 
maître et le plus ou moins d'aptitude de Tapprenti. 

78. On exige souvent des apprentis bijoutiers un 
cautionnement qui garantisse le maître des consé- 
quences de leur infidélité éventuelle. 

79. L'art. 852 du Code civil est ainsi conçu : 

Art. 852. Les frais de nourriture, d^entretieo, d'éducation, 
d* apprentissage^ les frais ordinaires d'équipement, ceux de no- 
ces et présents d'usage ne doivent pas être rapportés. 

80. Cette disposition est la conséquence de l'arti- 
cle 203 du même Code. 

S\. Les auteurs et la jurisprudence s'accordent à 
reconnaître qu'elle est applicable aussi bien au cas 
où les frais ont été faits entre collatéraux, que dans 
rhypothèse oh ils sont acquittés par les parents 
qui doivent fournir Jes aliments et l'entretien. L'ar- 
ticle 852 ne distingue pas comme le faisait l'an- 
cien droit. 

82. Si l'apprenti avait personnellement des reve- 
nus suffi.sants, trois opinions sont en présence. Voyez 
DjIIoz, répertoire, v* succession, n* 1162 

83. On décide aussi , presque unanimement, que ces 
frais doivent être faits du vivant du donateur. Si l'ap- 
pronti était légataire par testament d'une somme des- 
tinée à couvrir les frais de son apprentissage, il fau- 
drait une clause expresse pour les dispenser du rap- 
port. 
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8i. Si les frais d'apprentissage n'étaient pas en 
rapport avec la fortune de celui qui les a fournis, 
le juge pourrait ordonner le rapport de Texcédant. 

85. Le serment décfsoire ne peut pas être déféré à 
l'apprenti mineur, sur la question de savoir si le prix 
a été payé. Il ne peut pas non plus le référer. Toute- 
fois, si le serment a été prêté par Tapprenti mineur, 
le majeur ne pourrait pas exciper de cette incapacité 
pour faire annuler ce serment. 

86. Le tuteur de Tapprenti mineur ne pourrait dé- 
férer le serment décisoire au nom de son pupille 
qu'en. suivant les formes prescrites pour les transac- 
tions (art. 467, liv.). 

87. Mais le serment pourrait être déféré au tuteur 
pour qu'il ait à déclarer s'il ne sait pas que \d prix 
est dû. 

88. Il peut aussi être déféré sur la même question 
à la veuve et aux héritiers de l'apprenti. 

89. Le serment in litem pourrait être déféré à l'ap- 
prenti mineur. 

90. Le contrat d'apprentissage peut être résolu 
avant le terme stipulé sans qu'il y ait faute impu- 
table à l'un des contractants. Dans cette hypothèse, 
si le prix entier de l'apprentissage est encore dû en 
entier, ou s'il a été intégralement payé, il est juste 
d'en attribuer au maître une part proportionnelle 
aux services qu'il a rendus à l'apprenti. 

91 . On appliquera les mêmes principes si le paie- 
ment du prix a consisté en retenues proportionnelles 
sur le salaire de l'apprenti. 

92 S'il y a eu faute imputable au maître ou k 
l'apprenti, on suivra les mêmes règles; mais il y 
aura lieu d'accorder des dommages-intérêts à l'une 
ou à l'autre des parties contractantes. 

93. La contrainte par corps peut être prononcée 
contre le maître : la nature de son engagement est 
commercial ; elle ne peut pas l'être contre l'apprenti, 
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doDt les obligations ont un caractère purement ci- 
vil. (Gouget el Merger, V Apprenti, n*" 34 et 35.) 

94. L article 2272 du Gode civil contient la dispo- 
sition suivante : 

Art. 2272, § 3. L*action des maîtres pour le prix de Fappren- 
tiijsage se prescrit par un an. 

95. Cet article ne s'applique évidemment qu*aa 
prix payable par annuités ou à des termes plus rap- 
prochés. Si les contractants avaient stipulé le paie* 
ment d*une somme une fois donnée, le terme de la 
prescription serait de trente ans. 

96. On peut conclure de Tart. 2274 du Gode civil 

que la prescription a lieu alors même que Tapprenti 
a continué à travailler chez le maître. 

97. La prescription prévue par larticle 2272, § 3, 
court,soit que le maître fournisse la nourriture à Tap- 
prenti, soit qu*il no lui donne que des leçons. 

98. Si lapprenti s'est obligé à donner, pour tenir 
lieu de rétribution pécuniaire, un temps de travail 
dont la durée serait jugée excéder le prix ordinaire 
des apprentissages, il y a lieu à réduction. (Art. 9, 
L. 22 germinal an xi.) 

99. Si un dédit a été convenu à titre de dommages- 
intérêts, il ne peut être alloué à l'autre partie une 
somme plus forte ni moindre. Mais la peine peut être 
modifiée par le juge lorsque l'obligation a été exé- 
cutée en partie. (Art. 1152 et 1231 , G. civ.) 

100. L'article 1781 du même Gode dispose : 

Le maître est cru, sur son affirmation. 
Pour la quotité des gages , 
Pour le paiement du salaire de l'année échue , 
Et pour les à-compU donnés pour Vannée courante. 
Get article est-il aj^plicable à l'apprenti? 
Getto question n'a pas été traitée, que nous sa* 
ebions, par les auteurs ; nous n'avons trouvé en ce 
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qui la concerne aucun monument de jurisprudence, 
et nous devons nous appuyer, pour la résoudre, sur 
la nature du contrat d'apprentissage et sur des argu- 
ments d analoi^ie que nous fournit le Code civil. 

L*arlicle 1781 , suivant nous, n'est pas applicable à 
Tapprenti, par les raisons suivantes : 

1* Cet article est placé sous la rubrique : du louage 
des domestiques et ouvriers. — Or, d'après la nature 
du contrat d'apprentissage, l'apprenti n'est pas un 
ouvrier (8, page 22.) L'apprenti loue les services du 
maître et il en reçoit l'éducation industrielle. L'ou- 
vrier, au contraire, loue ses services au maître. Le 
législateur, s*il avait voulu comprendre l'apprenti 
dans sa disposition, devait le dénommer form^le- 
ment. Mais, dans le silence de la loi, il ne faut pas 
étendre cet article dont le caractère est évidemment 
restrictif. 

2* Il est reconnu par la doctrine que Tarticle 1781 
n'est pas applicable, par exemple, aux clercs d'a- 
voués, parce qu'ils reçoivent une espèce d'éducation 
professionnelle (Troplong sur Tart. 1781, n* 887, Za- 
chariœ, tome 3, page 37). Et, d'autre part, on s'ac- 
corde à regarder l'art 2272, parlant spécialement 
de l'apprenti, comme devant comprendre dans ce 
terme les clercs d'avoués (Troplong sur l'art. 2272, 
n* 967, etc.). Si donc^ dans cette hypothèse, on doit 
penser que le législateur les a réunis dans ce dernier 
articlo,parce qu'il les considère tous deux, non comme 
ouvriers, mais comme élèves du patron, et qu'il leur 
a appliqué cette disposition défavorable, il ne faut 
pas les séparer, quand il s'agit de soustraire l'apprenti 
à la mesure restrictive qu'édicté l'art. 1781. 

3" Il existe entre le patron etson apprenti des rap- 
ports plus compliqués, p\\is difGcilcs à établir, que 
les relations habituelles du maître et de son ou- 
vrier. Il doit y avoir un contrat entre eux, et, s'il 
n'y en a pas, leurs droits et obligations respec- 



^48 — 

tives sont déterminés par la coutume du pays; il 
ne s'agit donc pas ici de s en référ r à laffirmation 
même assermentée du maître. II peut être dangereux, 
dans celte occasion, d*étendre ses pouvoirs, et, sans 
contredit, s'il peut y avoir doute, il est plus conforme 
h la raison, à Téquité et aux principes du droit, de 
laisser une plus grande latitude à Tappréciation du 
juge. 

II. Occupons-nous, maintenant, d*une manière ra- 
pide, de la durée de rapprer4issage. 

101. Nous le rappelons, en Angleterre quiconque 
exerce un métier ou commerce dans une ville, sans 
avoir été d abord en apprentissage pendant sept ans, 
est considéré comme nuisible au commerce, parce 
qu'on suppose que celui qui le fait n'est pas suffi- 
samment habile, et, d'après le statut 5 Eliz. c. 4, le 
contrevenant à cette disposition encourt une amende 
de iO shellings par mois. 

Si le brevet est de moins de sept ans, on décide 
que les parties peuvent, en tout temps, Tannuler, 
et personne n'est tenu par ce qu'il contient 
(I, Ausl. 256). Cependant 40 jours de résidence, à 
raison de cet apprentissage, donnent à Tapprenli le 
droit de domicile. 

102. Malgré le développement considérable et la 
prospérité toujours croissante de l'industrie anglaise, 
personne n'hésitera à blâmer cette disposition, si ri- 
goureusement réglementaire. On ne peut fixer une 
durée uniforme à l'apprentissage, sans porter une 
atteinte grave aux intérêts de l'industrie . Les diffi- 
cultés de Téducation industrielle varient essentielle- 
ment avec les diverses professions , d'une part, et, 
d'autre part, avec le plus ou moins d'aptitude de 
ceux qui s'y vouent. Aussi, en principe, donnerions- 
nous la plus complète approbation à un usage dia- 
métralement opposé, et qui consisterait à faire 
cesser l'apprentissage, dès que l'apprenti se serait 






montré capable d'accomplir^ saûs défaut, une tâche 
réservée habituellement à Touvrier maître. C'est du 
reste ce qui arrive chez nous où la liberté de lîn- 
dustrie existe sans limites. 

103. L'apprenti qui s'engage envers son maître au 
paiement d'une somme déterminée, peut, contraire- 
ment à Tusage anglais, quand il se croit suffisam- 
ment instruit, faire cesser Tapprentissage. Hais, d'or- 
dinaire, il existe un temps limité fixé pour la durée, 
ainsi que nous Vavons vu plus haut, et il faut re- 
marquer que ce temps n'est pas requis dans le 
bot unique de compléter l'éducation industrielle 
de Vapprenti. 

Chez nous , l'apprenti , au lieu de payer son 
maître, est payé par lui, mais d'un salaire infé- 
rieur à la valeur réelle de son travail. Pendant 
ce temps fixé, d'ordinaire, de trois à huit années, 
s'opèrent des retenues sur sa paie, retenues né- 
cessaires pour indemniser le maître de ses dé- 
penses. Cet engagement ne peut être envisagé 
comme attentatoire à la liberté humaine ou à la 
libre action de l'industrie. Il est, au contraire, tout 
favorable aux intérêts du patron et du jeune ouvrier 
qui cherche à s'instruire. 

104. La durée de l'apprentissage est donc néces- 
sairement plus longue, quand son paiement s'opère 
au moyen de retenues sur le salaire. On ne peut 
guère fixer d'époques certaines, vu la grande diver- 
sité des industries. Neus ne pouvons à ce sijget que 
renvoyer au tableau que nous avons précédemment 
exposé. 

105. Les art. 9 et 10 de la loi du 22 germinal an xi 
contiennent les dispositions suivantes : 

Art, d. Les contrats d'apprentissage consentis entre majeurs, 
ou par des mineurs avec le concours de ceux sous rautorité 
desquels ils sont placés, ne pourront être résolus, sauf 

7 
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rindemnlté en faveur de riine ou de Fautre des parties, qoe 
dans les cas solvants : 



4* Si Tapprenti sVst engagé à donner, pour tenir lieu de ré- 
tribution pécuniaire, un temps de travail dont la valeur serait 
jugée excéder le prix ordinaire des apprentissages. 

Art 10. Le maître ne pourra , sous peine de dommages- 
intérêts, retenir Tapprent! au-delà de son temps, ni lui refuser 
un congé d'acquit quand il aura rempli ses engagements. 

Les dommages-intérêts seront au moins du triple du prix des 
journées depuis la fin de l'apprentissage. 

406. Exception à V article 10. — L'apprentissage 
peut être prolongé, s*il a été interrompu par une 
maladie bien constatée de Tapprentî. Il est de l'in- 
térêt du mattre de veiller à se procurer des preuves 
de la durée de cette interruption, afin de forcer l'ou- 
vrier à lui consacrer, pendant quelque temps encore, 
son travail, moyennant un salaire réduit. 

107. Quelques patrons , afin de prévoir toute con* 
testation, lorsque l'apprentissage prend fin, convien- 
nent, dans Tacte d'apprentissage, que lapprenli tra- 
vaillera, par exemple,un mois de plus, aux mêmes con- 
ditions. Cette stipulation offre les avantages suivants : 
elle évite de nombreuses contestations^ elle épargne 
au maître lesdifficultés de la preuve, et elle compense 
pour lui les perles qu'il a pu éprouver par suite des 
maladies ou indispositions de courte durée, qu'il se- 
rait impossible d'établir. C'est, du reste , un engage- 
ment à forfait , parfaitement licite et obligatoire qui 
tombe sous Tapplication de Tarticle 1i de la loi de 
germinal an xi et de l'article 1134 du Code civil. 

108. Si le temps de prolongation stipulé parait au 
juge excéder des limites justes et raisonnables, et 
être onéreux pour Tapprenti, il pourrait déclarer le 
contrat résolu, sauf indemnité évent«ielle< en faveur 
du maître. (Arg. par analogie de l'art. 9 de la loi du 
22 germ. an xi.) 
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109. Pourrait-il réduire à une durée moindre le 
temps stipulé? 

Non, il doit se borner à statuer sur les dommages* 
intérêts. (Arg des termes de l'article 9 de la loi de 
Tan IX, pourrorU être ^soLVSySaufrindemniti, etc. 



CHAPITRE II 

DB L'BXÉCUTION du CONTRAT b' APPRENTISSAGE ET DE SES 

CONSÉQUENCES JURIDIQUES. 

§ I. 

Des obligations respectives du mattre et de Vapprenti et 

de leur exécution. 

1* Lfi contrat a été rédigé par écrit, application de rarticle 
1134 du Code civil. ~ Des clauses qui n auraient pas été pré- 
vues.— Ûiuterprétatioo du contrat d'apprentissage doit-elle 
se faire en faveur du maître ou en faveur de l'apprenti? 
— Controverse. 

2* Il n*y a eu entre eux qu'une convention verbale. — L'usage 
régit leurs obligHitioos. — Inconvénients de Tusage. — Sur- 
tout quant aux apprentis dont le travail nVst pas rémunéré 
pécuniairement. — Il faut distinguer pour définir les obliga- 
tions du maître et de Tapprenti si celui-ci est logé ou non 
chez son patron.— Nature générale des obligations du maître 
et de Tapprenti. 

A. Obligations du maître envers Vapprenti, 

Eo e;énéral. — Spécialement : 

1<* OiitiKatious résultant de la nature spéciale du contrat d*ap- 
r*reuti8sag<^. Autorité du maître sur rapprenti. 

^ Il doit lui délivrer le congé d'acquit à la fin de Tapprentis- 
sage. 

^^ Lui fournir les instruments de travail. 

4" Obligations résultant de Tart. 1384 dn Code civil. — Inter- 
prétaii(m de cet article d'après ia doctrine et d'après la ju- 
risprudence—Différence entre la responsabilité du patron 
et cellft du père ou de la mère de l'apprenti. — Du recours 
du maître contre l'apprenti. — Du recours du patron contre 
l«s parents. — Des circonstances de fait. 

5" Obligitions relatives à riustruction morale, intellectuelle et 
n^ligieuse deTapprenti. 

6* Surveillance du maître sur l'apprenti. 

7* Travaux auxquels il peut l'employer. 

B. Oblit/ations de Vapprenti envers son maître. 

1» En général : 

S* Des travaux domestiques. 

3* Payi^ment du prix de rapprentissage. 

4" Du travail supplémentaire. 

5* Responsabilité relative aux fautes lourdes. 
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6* Da nombre d'heures de travail. 

Le salaire de Tapprentl est-il saisissable? — La saisie frappe- 
trelle les salaires aoqais postérieurement à l'opposition? — 
Controverse. — Le maître peut-il form<^r saisie-arrèt entre 
ses propres mains? — Controverse. ~ Tribunal compétent 
pour juger de ces contestations. —Renvoi. — Droit de sur- 
veillance à attribuer aux prud'hommes. — Droits des bourg- 
mestres relativement aux enfants placés en apprentissage 
Ïiar les hospices. — De la prescription en ce qui concerne 
e payement du prix de Tapprentissage. 

110. Il faut distinguer deux hypothèses : celle où 
le contrat d'apprentissage a été rédigé par écrit, et 
celle où ses conditions, n'ayant pas été prévues par 
les parties, doivent être réglées par Tusage. 

111. I"" Le contrat d'apprentissage a été rédigé 
par écrit : lart. 1134 du Gode civil reçoit application. 
Les clauses qui n'ont pas été Tobjet de stipulations 
spéciales sont régies par l'usage, dont nous exami- 
nerons les principales dispositions dans la seconde 
partie de ce paragraphe, lorsque nous parlerons de 
rhypothèse où les conditions de ce contrat n'ont pas 
été déterminées par des conventions formelles. 

112. L'interprétation en matière d'apprentissage 
doit-elle se faire en faveur du maitre ou en faveur de 
Tapprenti? 

Plusieurs jurisconsultes pensent que c'est le mai* 
tre qui claruis loqui potuisset ac debuisset, et que l'ar- 
ticle 1602 devrait lui être applicable. L'apprenti, di- 
sent-ils, est le moins instruit des deux contractants ; 
il se trouve, en général, sous la complète dépendance 
de son patron : il a droit à la faveur du juge. Mais, 
d'après les principes qui régissent la matière, l'ap* 
prenti, étant le locator operisy il est plus rationnel de 
penser que l'article 1602 (arg. par analogie) lui est 
applicable. 

Lt contrat d'apprentissage est tout en sa faveur; 
le ma.Ure lui fournit l'éducation industrielle presque 
toujours à des conditions très-favorables. S'il avait 

vottlv s'éparter dea stipulations ordinaires du contrat; 
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c*était à lai, ou à ceux qui ont coatracté eu son nom, 
de stipuler formellement ces clauses dérogatoires. 
L*usagc qui régit la matière le met, du reste, à Tabri 
de l'arbitraire de la part du maître. 

113. â* II n y a pas eu de contrat entre le maître 
et lapprenti. Dans ce cas , leurs obligations respec- 
tives sont réglées par Tusage. L'immense variété des 
faits ne nous permettra pas de prévoir formellement 
chacune de ces obligations. Nous indiquerons sim- 
plement celles qui se rencontrent le plus souvent 
en pratique. 

1 li.Faisonsd abord remarquer que plusieurs de ces 
points sont abandonnés k tort à Tusage, et que le lé- 
gislateur devrait les établir d'une manière invariable. 
Ces dispositions spéciales éviteraient des controver- 
ses qu'il est difficile au juge de décider, et ne per- 
mettraient pas aux parties dinyoquer des coutumes 
souvent arbitraires. Ainsi, pour le nombre d'heures 
de travail que le maître peut exiger de l'apprenti, 
pour le repos qui lui est nécessaire les dimanches 
et jours de fête , pour les soins à donner à son édu- 
cation industrielle, etc., etc. 

115. Ces remarques ont plus d'importance quand 
il s'agit d'apprentis dont le travail n'est pas rému"^ 
néré pécuniairement, car c'est alors surtout que Ton 
voit, de nos jours, les difficultés s'élever. 

116. Une seconde remarque que nous devons rappe- 
ler, c'est que les obligations respectives du maître 
et de l'apprenti d iffèrent, selon queTapprentilogeou 
non dans la maison du maître. Il existe, dans le premier 
cas, entre eux, des rapports de confiance d'une na- 
ture foute spéciale, et le genre des travaux diffère 
même en ce que certaines occupations domestiques 
sont souvent imposées à l'apprenti par Tusage. 

117. Pour établir les diverses obligations respec-* 
tives du maître et de Tapprenti, il faut se rappeler 
ce que nous avons dit de la nature de l'apprentissage. 
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Le contrat d'apprentissage étant destiné à former 
l'éducation industrielle de Fouvrier, outre lesrapports 
d'intérêt, il existe entre lui et son maître, en quelque 
sorte, des rapports de famille. Ainsi, les dispositions 
qui régissent la matière sont empruntées au louage 
d'ouvrage ou d'industrie, et à l'usage qui, seul, peut 
déterminer certaines dispositions, pour ainsi dire de 
droit naturel, qu'on rencontre dans l'espèce. 

118. Nous examinerons successivement, d'abord 
les obligations du maître envers l'apprenti, puis les 
obligations de l'apprenti envers son maître. 

A. Obligation du maître envers Vapprenti, 

119. Le patron e.«»t, à l'égard de lapprenti, un in- 
stituteur et un maître. De là naissent pour lui les 
obligations suivantes : 

120. 1** Le maître doit donner à Tapprenti tous les 
soins d'un bon père de famille, le secourir en cas de 
maladie, sauf k porter en compte les débours qu'il 
fait. Par contre, il a sur lui une certaine autorité, une 
espèce de délégation de la puissance paternelle. 
Ainsi, il pourrait le soumettre à des punitions lé- 
gères, mais, pour mettre sa responsabilité à couvert, 
il serait prudent pour lui d'en référer aux parents. 
Comme tempérament à cette autorité que doit néces- 
sairement avoir le maître sur l'apprenti , l'article 9 n* 2« 
de la loi de germinal an xi prononce la résiliation 
du contrat d'apprentissage, en cas de mauvais traite- 
ments. Voyez aussi article 5, loi du 15 juin 1846, mo- 
dificative de l'article 334 du God pénal. 

lai.Sl'D'aprèsrarticlelOdela loi de germinal an xi, 
le maître ne peut retenir l'apprenti au delà de son 
temps, ni lui refuser !e congé d'acquit quand il a rem- 
pli ses engagements, sous peine de dommages- 
intérêts qui sont, au moins, du triple des journées, de- 
puis la fin de l'apprentissage. (V. § 3 de ce chapitre.) 
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428. 3* Le mattre doit fournir, à ses frais, à Tap- 
prenti les outils nécessaires au métier dont celui-ci 
doit apprendre les éléments 

123. i* D'après l'article 1384 § i du Code civil, le 
mattre est responsable du dommage causé par son 
apprenti pendant h temps qu'il est sous sa surveillance ^ 
à moins qu'il ne proure qu'il n'a pu empêcher le 
fait qui donne lieu à cette responsabilité. 

124. La jurisprudence et la doctrine ont interprété 
ce principe de la manière suivante : 

Le relâchement habituel de la discipline domesti- 
que ne sufBt pas pour faire excuser le maître. 
C'est au maître à fournir la preuve de son excuse. 

125. La responsabilité du patron diffère de celle 
du père ou de la mère, en ce qu'il est responsable, 
lors même que l'apprenti est majeur. Il ne doit pas 
le garder, s'il ne peut le surveiller. (Voy. Duranton, 
1. 13, n- 721.) 

126. Lorsque l'apprenti a agi avec discernement, 
le maître a recours contre lui pour la somme qu'il a 
dû payer aux personnes qui ont souffert du dom« 
mage. Il n'en serait pas de même si l'apprenti a agi 
sans conscience du fait reproché. (Duranton, 1. 13, 
n- 732.) 

127. L'artisan pourrait diriger son recours contre 
le père, si Tenfant a agi avec discernement, ou s'il 
en est spécialement convenu avec ses parents. 

128. Toutefois si l'enfant avait agi avec discerne- 
ment, les circonstances de fait, telles que le plus ou 
moins de diligence apportée par l'artisan dans la 
surveillance, le plus ou moins de discernement de 
l'apprenti, pourraient influer sur la décision de cette 
question. (V. Duranton, toc. cit.) 

129. 5« Le législateur belge devrait imposer au maî- 
tre de laisser à l'apprenti le temps nécessaire au dé- 
veloppement de son instruction et à Taccomplisse- 
ment de ses devoirs religieux. La nouvelle loi fran- 
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çaise de 1851 y a pourvu par ses articles 9 § 5 et 10. 
L'usage, du reste, régit ces deux points dans quel- 
ques localités. 

130. 6'Le maître doit exercer une surveillance mo- 
rale sur Tapprenti, quand il demeure chez lui. Cela 
résulte par argument à fortiori de Tarticle 1384 du 
Code civil. Son attention doit être attirée sur la con- 
duite et sur les mœurs du jeune ouvrier dont l'édu- 
cation lui est confiée. Il doit avertir ses parents, s'il 
9 à se plaindre de lui , h ce sujet. Ces obligations 
sont plus strictes encore quand Tapprenti demeure 
chez le patron. 

. 131 . Le maître ne peut employer Tapprenti qu'aux 
travaux du métier qu'il est chargé de lui enseigner. 
Toutefois, quand le maître garde Tapprenti chez lui, 
l'usage impose à celui-ci quelques travaux d'ordre 
intérieur. Mais jamais il ne pourrait être soumis à 
des travaux insalubres ou au-dessus de ses forces. 
Dans ce cas, la résiliation du contrat pourrait être 
demandée par rapprenti,aux termes de l'art. 9 de la 
loi de germinal an xi, n*' 2 et i. 

B. Obligations de V apprenti envers le maître, 

132. 1* Il doit à son maître respect et obéissance. 
En cas de mauvaise conduite de sa part, la résilia- 
tion du contrat d'apprentissage peut être demandée 
par le patron. (Art. 9, L. germ., an xi, n''3.) 

133. 2* Quand il demeure chez le maître, l'usage 
lui impose certains travaux domestiques d'ordre in- 
térieur, tels que la mise en ordre des ateliers, des 
courses de peu de durée, etc. Ces services sont dé- 
terminés par la coutume et varient suivant la diver- 
sité des professions. 

134. 3<> L'apprenti ou la personne qui stipule en 
son nom doit payer au maître le prix déterminé par 
le contrat; il doit travailler pour le maître pendant 
le temps convenu par l'usage ou par la convention 

8 
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intenrenae entre eux, et il doit le dire aux clanfles et 
conditions e: pressément ou tacitement stipulées. Si 
Tapprenti manque à ses obligations, la résiliation du 
contrat peut être demandée par le maître, même 
avec dommages-intérêts. (V. 1Î43et1U7 sq. Gode 
civil.) 

135. i* L'apprenti peut offrir au maître de rem- 
placer le temps qu'il a perdu, soit par maladie, soit 
par congé, par un nombre déterminé de jours de 
travail à fixer entre eux. D'ordioaire, quand il y auu 
contrat, oo stipule à forfait une certaine quantité de 
journées supplémentaires d'apprentissage. (V. m 407. ) 
Si l'apprenti se refuse à remplir cette obligation, le 
maître pourra réclamer de lui des dommages-intérêts, 
en prouvant la durée de sa maladie. Les dommages- 
intérêts représenteront l'équivalent de la perte qu'il 
a essuyée et du bénéfice dont il a été privé par suite 
du manquement de l'apprenti à ses devoirs. 

136. 5^ L'apprenti est responsable envers son maî- 
tre des fautes lourdes qu'il commet et qui provien- 
nent non pas de son inexpérience, mais de sa négli- 
gence ou du défaut des soins les plus ordinaires. 

137. 6* Quant au nombre d*heures de travail et aux 
occupations qu'on peut exiger de l'apprenti, ces 
points sont réglés par l'usage. La nouvelle loi fran- 
çaise a jugé h propos de tes déterminer. Cette n^e- 
sure est bonne, parce qu'elle est de nature k préve- 
nir de nombreuses contestations. 

138. Le salaire de l'apprenti est-il saisissable? 
Cette question est décidée affirmativement par la 
jarisprudence. (V. Journal du palais^i. l^ de 1854, 
p. 6. Arrêtdela C.de cass. de France req. 22 novem- 
bre 1863.) 

139. La saisie frappe-t-elle les salaires acquis pos- 
térieurement à l'opposition ? 

Devilleneuve, dans son recueil (1838, tome 2,p. 10), 
soutient la négative. Mais la plupart des auteurs : 



Roger, Traité de la saisie-arrêt, n'« 162, sq.;Ghau- 
veau sur Carré, Lois de la Procédure Civile, tome 4,9, 
194i quaier ; Vulpian et Gauthier, etc., appuient l'af- 
firmative, opinion que la jurisprudence semble aussi 
avoir adoptée. (Voyez arrêt C. de cass. France, req. 
22 nov 1853. Loc. Cit.) 

140. Le maître pourrait-il former saisie-arrêt entre 
ses propres mains sur le salaire de lapprenti ? 

La question est controversée, mais la jurisprudence 
et la plupart des auteurs admettent l'afiBrmative. 
(Gand, 27 mars 1837, J. d. B., 1838, p. 35, Bordeaux, 
12 décembre 1834; Paris, 8 avril 1836, Sirey 1835, 
136 et 1836, 229, etc. — Puis Berriat, de la Saisie-ar- 
rêt, note 32; Carré, n* 1925; Thomines-Desmazures, 
tome 3, p. 5;Pigeau, t. 2, p. 186, n»676; Favard, 
t. 5, p. 5.) 

L'opinion contraire a été soutenue par Roger, 
n' 1 13,et par des arrêts :Bruxelles,20 décembre 1810, 
déc. not., t. 21 , p. 372; Liège, 7 août 1811 , t. 3 p. 452; 
Bruxelles, 1815, t. 2 p. 257 ; Dalloz. t. 24 p. 6. 

141. Nous examinerons au chapitre de la compé- 
tence si les diverses contestations qui peuvent naître 
de l'exécution de ces obligations sont du ressort 
des tribunaux ordinaires. 

142. II est bon d'attribuer, dans cette matière, 
un pouvoir spécial de surveillance au conseil des 
prud'hommes. Le conseil des prud'hommes est com- 
posé d'industriels, auxquels ces questions sont fami- 
lières, et, si on ne leur attribue pas de juridiction 
dans les difficultés qui s'élèvent à cet égard, on 
devrait au moins leur accorder le droit de visite, 
le pouvoir de constater les infractions et le moyen 
d'éclairer les tribunaux par leurs rapports. Un dou- 
ble du contrat devrait être déposé, sans frais, à leur 
secrétariat, afin qu'ils pussent juger de la bonne ou 
de la mauvaise exécution des conventions interve- 
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nues entre le maître et louvrier. Il entre, chez nous, 
dans les attributions des bourgmestres de surveiller 
les enfants placés en apprentissage par les hos- 
pices. 



§11. 

Comment prend fin le contrat d'apprentissage, 

Eofénéral. 
Spécialement : 

/. Volonté expresse ou tacite des contractants. 

Dispositions de la loi française de 1851 à ce sujet. — Spéciale- 
ment: 

1<> Par la mort du maître ou de Tapprenti. — Quid des indem- 
nités? — Le contrat peut-il être résilié pour cause de mala- 
die. — Médecins des Conseils de Prud'hommes. 

2* Service militaire. 

3* Condamnation du maître ou de l'apprenti. 

4* Décès de la mère de famille, s'il y a des apprenties mineures. 

5, Expiration du temps fixé. 

6 Diverses autres causes, faillite, etc. 

7* Mariage de Tapprenti. — Controverse. 

//. De la résiliation denumdée en justice. 

1* Inexécution des engagements. 

2* Infraction aux règles de Tapprentissage. 

3" Inconduite de Tapprenti ou mauvais traitements de la part 
du maître. — Diverses hypothèses. 

i"" Condamaation à Temprisonnement. 

5" Application de la loi de germinal an XL— Latitude laissée au 
jugeparcetteloi.— Exécution des condamnationsportées con- 
tre Tapprf'nti.— Conciliation de Tart.IX, n* ude la loi deger- 
râinalanXI, etdeParticle 1308 du Godd civil. r- Ce dernier 
article est-il applicable en matière d'apprentissage?— Dis- 
positions de la loi anglaise à ce sujet. 



1&3. Le contrat d'apprentissage peut être résilié 
de plein droit, soit en vertu d'une disposition de la 
loi, soit en vertu d*un cas fortuit; il peut être aussi 
résilié sur la demande de Tune des deux parties. 

lii. L La volonté expresse ou tacite des contrac- 
tants est la première cause de dissolution du contrat. 
Ainsi, en dehors de l'hypothèse oiïi,par le consente- 
ment mutuel du maître et de Tapprenti, l'acte d ap- 
prentissag;e est considéré conmie non avenu, il faut 
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aussi 86 rappeler la convention tacite de résiliation 
qui a lieu, dans la plupart des localités, pour le cas 
où| après un certain temps dressai écoulé, le maître 
ou l'apprenti voudrait se départir de la convention. 
Le contrat est alors annulé, sans qu'il soit dû d'in- 
demnité de part ou d'autre. 

145. La loi française de 1851 prévoit d'une ma- 
nière générale cette condition tacite, et fixe le temps 
d'essai à deux mois. Cette mesure évite les contes- 
tations et ne compromet en rien la liberté de l'indus- 
trie : les parties peuvent y déroger par des con- 
ventions spéciales , si le délai leur paraît de trop 
longue durée, vu le peu d'importance de l'appren- 
tissage ; ou, s'il leur semble trop court, à raison des 
qualités que le maître pense être en droit de récla- 
mer de l'apprenti. 

146. Le contrat d'apprentissage se dissout de plein 
droit par les causes suivantes : 

147. 1* Par la mort du maitre ou par la mort de 
l'apprenti. 

148. A Paris, l'usage est de regarder cette cause 
de résiliation du contrat comme un cas fortuit qui ne 
soumet aucune des deux parties à des dommages* 
intérêts envers l'autre. Bien plus, si l'apprenti a payé 
tout ou partie de la somme promise, le maitre ou ses 
héritiers conservent ce qui a été payé. Si l'apprenti 
ou sa succession sont débiteurs d'une partie non 
échue de cette somme,ils seront libérés par cet évé- 
nement. 

149. Au point de vue des dommages-intérêts, cette 
solution est conforme aux principes du droit ; mais 
il n'en est pas de même au point de vue du prix sti- 
pulé pour l'apprentissage. Dans ce cas, la décision 
est arbitraire. La circonstance fortuite que Tapprenti 
a payé d'avance le maitre, ou qu'il reste son débi* 
teur de tout ou partie de la somme, ne peut influer 
mr le chiffre de la restitution, au moment de la dis- 



solution da contrat. Il faut calculer d'après les frais 
que Tapprenti a occasionnés h son patron, voir si la 
somme reçue par celui-ci est insuffisante ou trop 
élevée eu égard aux dépenses qui ont été faites, et 
prononcer, d'après ce calcul, sur les restitutions k 
faire de part ou d*autre. Souvent les parties pré«- 
voient cette hypothèse et stipulent, à forfait, une in- 
demnité fixée d'avance. C'est le parti le plus sage à 
prendre afin d'éviter la délation de ces difficulté^ 
aux tribunaux . 

150. Quid, en cas de maladie, le contrat d'appren- 
tissage est-il résilié? L'apprenti doit-il des dom- 
mages-intérêts? 

Favart pense que, dans le cas de maladie, Tap- 
prenti peut faire résoudre le contrat, sans être tenu k 
des dommages-intérêts. 

Pothier et Yoêt semblent distinguer, en matière de 
louage d'ouvrages, suivant le plus ou le moins de 
durée delà maladie. Si la maladie a été de longue 
durée, ils accordent les dommagesrintérèts ; sinon 
ils les refasent. 

Cette distinction est assez peu importante en 
général : l'usage ou les stipulations des parties , 
ainsi qae nous avons déjà eu Toccasion de le dire, 
prévoient à Tavance un temps détermioé pendant le- 
quel l'apprenti s'engage à travailler après l'accom- 
plissement de son contrat, afin de dédommager le 
maître du temps perdu par maladies, absences ou 
par toute autre cause. Mais quid si la résiliation du 
contrat est demandée pour cause de maladie. 

Dans ce cas, contrairement à Topinion de Favart, 
nous pensons qu'il peut y avoir lieu d'allouer des 
dommages-intérêts au maître, s'il établit que les 
sommes par lui dépensées pour la nourriture, le lo* 
gement et l'instniction de l'apprenti ne sont pas cou- 
vertes par le prix ou la portion de prix qu'il a pu re- 
cevoir, ou par la retenue qu'il est censé avoir opérée 



sur le salaire de l'apprenti, en le payant à un taux 
inférieur à celui de rouvriermaitre.il faut remarquer, 
en effet, que les premières années d*apprentissage, 
loin d*étre productives pour le maître, lui sont coû- 
teuses, et qu'il doit compter sur les dernières pour 
être indemnisé de ses peines et des dépenses maté- 
rielles qu'il a faites. 

. 151. Le médecin du conseil des prud'hommes 
devrait avoir pour mission de délivrer les certificats 
de maladie, afin d'éviter les fraudes qui peuvent fa- 
cilement se faire jour. 

152. 2* Même décision en cas d appel de Tap- 
prenti au service militaire ou d'engagement volon- 
taire (arg. art. 5, L. 1*' jour complém. an VU) : il peut 
être dû des dommages-intérêts, ou des restitutions 
peuvent être opérées de part ou d'autre, suivant des 
hypothèses analogues à celles que nous avons citées 
plus haut. 

153. 3« Eq cas de condamnation du maître ou de 
l'apprenti à une peine afQictive ou infamante. 

154. 4** La nouvelle loi française prescrit une cause 
particulière de résiliation du contrat pour le cas de 
décès de l'épouse du maître, ou de toute autre femme 
de la famille qui dirigeait la maison h Tépoque du 
contrat, s'il y a des apprenties mineures. 

155. 5* Par l'expiration du temps fixé soit par 
Tusage, soit par les conventions des parties, sauf le 
supplément de travail que peut devoir l'apprenti à 
son maître, pour compenser le temps perdu en ab- 
sences et en maladies. 

156. 6"* D'autres causes peuvent encore être pré^ 
vues,telles que lafaillite du maître, la destruction de 
son établissement industriel par incendie ou de toute 
autre manière, l'aliénation de cet établissement ou 
le changement de résidence du maître Les presta- 
tions réciproques que peuvent se devoir les contrac- 
tants s'établissent comme nous l'avons dit plus haut. 
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157. 7* La nouvelle loi française prévoit le cas où 
Tapprenti viendrait h se marier parmi les causes de 
dissolution du contrat. Nous ne voyons pas l'utilité 
de cette disposition. Certes, si Tapprenti refuse , 
après son mariage, d^exécuter le contrat, son obliga- 
tion étant une obligation de faire, il ne peut être 
forcé à s'y soumettre malgré lui. Mais, dans ce cas, 
le contrat sera résolu avec dommages-intérêts. La 
controverse existe, du reste, quant au louage d'ou- 
vrages. Voyez dans notre sens Toullier, continué par 
Duvergier, Louage, n* 293. Contra, Duranton, t. IX; 
n*23SI. 

158. IL La résiliation du contrat d'apprentissage 
peut être demandée en justice pour une des causes 
qui suivent : 

159. 1« En cas d'inexécution des engagements pris 
de part ou d'autre(art. 9,1«L. 22germ. anxi). Aiosi, 
à défaut de paiement du prix par l'apprenti, à défaut, 
par le maître, de lui enseigner, d'une manière con- 
venable, les éléments de son art ou de son métier. 

460. Sl« En cas d'infraction aux règles de l'appren- 
tissage. Ainsi, lorsque le maître emploie l'apprenti 
à des travaux autres que ceux nécessités par sa pro- 
fession, par exemple à des travaux domestiques. 

161. 3*. En cas d'inconduite de l'apprenti ou de 
mauvais traitements que lui ferait subir le maître 
(art 9, 2* et 3% L. germ. an xi). 

162. La fraude ou la ruse peuvent se faire jour 
dans cette hypothèse. Un apprenti, sur le point de 
terminer son apprentissage, et espérant trouver ail- 
leurs des avantages pécuniaires plus grands, pour- 
rait se soustraire à ses engagements, en se condui- 
sant mal, et en forçant indirectement son maître à 
demander la résiliation du contrat. Le juge alors 
condamnera à des dommages-intérêts la partie qui 
sera censée avoir manqué & ses engagements. 

163. Si l'inconduite ou les mauvais traitements ont 

9 
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dégénéré en voies de fait, soit en offenses, soit en 
infidélités, la dissolution du contrat sera prononcée, 
sans préjudice des poursuites criminelles ou correc- 
tionnelles, s'il y a lieu. 

164. Si l*apprenti a quitté l'atelier, ou si le maître 
refuse de le recevoir chez lui, la demande en disso- 
lution du contrat doit être précédée d'une somma- 
tion faite à la partie qui manque à ses engagements 
de se conformer à la loi du contrat. 

165. i* La nouvelle loi française prononce la rési^ 
liation du contrat si le maître ou l'apprenti a été 
condamné à un emprisonnement de plus d*un mois. 
Chez nous, la résiliation du contrat pourrait être 
demandée et obtenue, si la durée de l'emprisonne- 
ment paraît assez longue au juge. Les dommages- 
intérêts seraient alloués suivant les distinctions éta- 
blies plus haut. 

166. 5* Si l'apprenti s'est obligé à donner, pour 
tenir lieu de rémunération pécuniaire, un temps de 
travail dont la valeur serait jugée excéder le prix 
ordinaire des apprentissages. 

Le législateur a voulu, par cette disposition, pro- 
tégea la jeunesse ouvrière contre une exploitation 
qui serait la conséquence de sa position souvent 
malheureuse. Le patron, qui tient Touvrier dans sa 
dépendance, pourrait être porté à lai faire souscrire 
un engagement préjudiciable à ses intérêts. 

Dans cette hypothèse, si la résiliation est de- 
mandée en justice, le juge pourra prononcer la dis- 
solution du contrat. Mais, en se servant des mots 
pourront être résolus, le législateur montre bien son 
intention de laisser au juge une certaine latitude qui 
lui permette de réduire la durée de l'apprentissage, 
sans en prononcer la cessation. 

167. Cette remarque s'applique, du reste, aux cinq 
hypothèses de dissolution que nous venons de men- 
tionner. Le juge a le choix entre ces deux partis et 
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il peut accorder une indemnité à Tun ou à l'autre 
des contractants. 

168. Les condamnations prononcées contre Tap- 
prenti seront exécutées au moyen de retenues opé- 
rées sur son salaire par son nouveau patron (arg. 
art. 20, arrêté royal du 10 novembre 1845), 

169. Comment concilier Tart. 9, 4',de la loi de ger- 
minal an IX, avec Tart. 1308 du Gode civil ? 

La loi de germinal permet d'attaquer le contrat, si 
le temps stipulé pour rengagement du jeune ouvrier 
excède le prix ordinaire de Tapprentissage, et Far- 
ticle1306 du Gode civil dit que le mineur artisan 
n'est point restituable contre les engagements qu'il a 
pris à raison de son art. 

Quelques jurisconsultes pensent qu'il s*agit du mi- 
neur non émancipé qui a signé un contrat d'appren- 
tissage sans Tassistance de son tuteur, et qui éprouve 
ude lésion. Alors, diseût-ils, la loi de germinal est 
applicable et la rescision du contrat peut être deman- 
dée. Si, au contraire, le tuteur a assisté le mineur, 
l'article 1308 devient applicable et la dissolution du 
contrat ne peut être demandée. 

Gette distinction ne nous semble pas devoir être 
admise. Lorsqu'un mineur a consenti le contrat 
d'apprentissage sans le concours de la personne 
sous l'autorité de laquelle il se trouve, le contrat est 
nul (1124 arg., art. 9, L. germ. an xi). Il s'agit évi- 
demment dans l'article 1308 du mineur émancipé. 
Cela résulte du mot commerçant dont il se sert. Pour 
être comm£rçant le mineur doit être émancipé. Le 
sens de l'article est donc que le mineur émancipé où 
dûment autorisé qui aurait pris un engagement à 
raison de son art n'est pas restituable. 

170. Mais cet article est-il applicable en matière 
d'apprentissage ? 

Non. Les lois sur l'apprentissage sont spéciales 
et dérogent aux principes générauji du Gode civil. 
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La disposition de Tarticle 9, 4% de la loi de ger- 
minal an XI est générique et doit concerner aussi le 
mineur émancipé. Plus le législateur veut une dispo- 
sition spéciale pour attaquer un contrat entaché de 
lésion (1313], plus, lorsqu'une disposition spéciale ; 

existe, il faut l'appliquer avec rigueur. La nouvelle 
loi française vient appuyer cette argumentation, en 
portant une disposition analogue à celle de germinal 
an XI dans son article 17. 

En conséquence, nous pensons que Tarticle 1308 
du Gode civil est inapplicable dans l'espèce. L'ar- 
ticle 9, 4"*, de la loi de germinal an xi y déroge for- 
mellement, et le mineur, qu'il ait été autorisé ou non 
à consentir le contrat, doit être restitué, si, d'après 
les termes de la loi, il s'est engagé à donner, pour 
tenir lieu de rémunération pécuniaire, un temps de 
travail dont la durée serait jugée excéder le prix or- 
dinaire des apprentissages. 

171 . En Angleterre, nous le rappelons, les causes 
de dissolution du contrat d'apprentissage ne sont pas 
nommément prévues. Les apprentis peuvent è^re dé- 
gagés de leur apprentissage, pour une cause i^aison*- 
nable , soit sur leur requête, soit sur celle de leur 
maitre, ou par un juge. La requête est présentée aux 
quarter sessions. Quant aux restitutions éventuelles , 
les sessions peuvent ordonner, si cela leur parait 
Juste, la restitution d'une partie proportionnelle de 
l'argent donné par l'apprenti. 

Les apprentis de paroisse peuvent, de la même 
manière, être déchargés de leur engageinpnt, par 
deux juges. Mais si un apprenti pour lequel il a été 
donné moins de dix livres s'enfuit de chez son mai- 
tre, on peut Tobliger de servir pendant tout le temps 
où il a été absent, ou d'indemniser de ce ten^ps d'ab* 
sence à une époque quelconque dans les sept an- 
nées à compter de l'expiration de l'acte original d'ap- 
prentissage. 



Lorsque c'est par la conduite répréhensible du 
maitre que lapprenti est déchargé de son engage- 
ment, celui-ci peut être forcé à lui payer une somme 
au plus de dix livres pour servir k le placer chez un 
autre maitre. 

Voyez, au surplus, Blackstone, t. 2, p. 182, s. A. 



§111. 

Du livret et du congé d'acquit. 



Article i*' de FaiTèté royal du 10 novembre 1845. — Art. 3, loi 
du 8 frimaire an XIL — L*apprenti n'est pas soumis à Tobli- 
gation du livret. —Cette mesure est-elle justifiable ? Contro- 
verse. — Ordonnance de police du tO pluviôse an VII. — 
L'apprenti devrait être muni d'un livret. Pourquoi T^Défini- 
tion du congé d'acquit. — Arrêté du 9 frimaire an XII. — La 
pé'^mission du juge peut tenir lieu du ooogé d'acquit. —For- 
malités.— Articles l6 et 11 de la loi de germinal an XL— Mo- 
difications qu'y a apportées l'arrêté royal du 10 décembre 
1845.— Sens des termes : motifs légitimes dans i'articlt*. 8 du 
même arrêté. — Dommages-mtérêts éventuellement dûs 
par le nouveau maitre.-rDe l'embauchage.— Le tribunal de 
commerce est-il compétent dans cette dernière hypothèse? 
— Renvoi. —Le maître peut-il refuser le coogé d acquit en 
réclamant le temps de travail supplémentaire? — Quià du 
non-payement de la somme promise par l'apprenti?— Est-il 




de 1845 concernent-ils l'apprenti? — L'article 19 du même 
arrêté lui est applicable? 



172. La loi, dans un but d'ordre public, ordonne à 
chaque ouvrier d*être muni d un livret (article i*' de 
l'arrêté royal du 10 novembre 1845). 

173. La sanction de cette disposition se trouve dans 
l'article 3 de la loi du 8 frimaire an xii, ainsi conçu : 

« Tout ouvrier qui voyagerait sans être muni d'un 
livret en règle, est réputé vagabond; il peut être ar- 
rêté et puni comme tel. » 

174. Le législateur, par ce moyen, veut assurer 
lexécution des engagements respectifs du maître et 
de Touvrier. Si, au moment où celui-ci quitte late- 
lier, il est endetté envers son patron, pour avances 
ou à tout autre titre ; s*il lui a causé un préjudice en 
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ne remplissant pas ses engagements , le maître refuse 
le livret ou y fait mention de ces dettes diverses. Le 
nouveau patron est averti ainsi des retenues qu'il 
aura à opérer sur le salaire du nouvel artisan qui 
vient se présenter chez lui. 

175. L'apprenti n'est pas soumis à l'obligation du 
livret (argument des mots : le premier livret de Vou- 
vrier, art. 15 de l'arrêté royal de 1835; art. 11 et 12 
combinés loi de germinal an xi; arrêt de la cour de 
cassation de France du 22 février 1839, Journal du 
Palais tome 2, de 1839). Cette opinion résulte aussi, 
en France, d'une instruction du préfet de police de 
Paris portant : « L'apprenti n'a besoin de son livret 
qu'au moment où il sort d'apprentissage ; mais, dès 
qu'il devient ouvrier, il doit justifier de son contrat 
d'apprentissage i» 

176. Cette exception faite par le législateur en fa- 
veur de Tapprenti constitue- t-elle une lacune dans 
la loi? Ou l'omission est-elle volontaire etjustifiable? 

On a dit : le congé d'acquit remplace le livret pour 
Tapprenti, et prévient la fraude de la même manière 
que le livret lui-même. Mais cela n'est pas tout à fait 
exact. Des contestations nombreuses peuvent naître 
entre le patron et l'ouvrier par suite de l'absence de 
livret, si le contrat d'apprentissage n'est pas rédigé 
par écrit. Ainsi pour la question de savoir à quelle 
date a commencé l'apprentissage. D'autre part, des 
tiers peuvent n'avoir aucune connaissance du con- 
trat, et recevoir chez eux, de bonne foi, un apprenti 
qui se serait procuré un livret d'ouvrier. Ils seraient 
exposés ainsi à des dommages-intérêts envers le pre- 
mier maître .La loi française de 1841 (art.6) a ordonné 
aux enfants, travaillant dans les manufactures, de se 
pourvoir d'un livret, mais aucune disposition légale 
de ce genre n'existe pour les apprentis. 

177. La seule mesure prise pour prévenir la fraude 
est édictée par une ordonnance de police du 20 plu. 



viose an vii qui ordonne r|n8cription des contrats 
d'apprentissage sur un registre particulier, tenu par 
le commissaire de police chargé de la délivrance des 
livrets aux ouvriers. 

Cette mesure prévient la perte du titre de Tappren- 
tissage» mais les difficultés sont les mêmes» lorsqu'il 
n*y a pas eu de contrat. 

478. Pour éviter des contestations à cet égard, il 
serait bon de prescrire aux apprentis, tout aussi bien 
qu'aux ouvriers maîtres, de se pourvoir de livrets. 
Les raisons sont les mêmes. Le congé d'acquit serait 
inscrit sur ce livret, qui serait spécial à l'apprenti et 
contiendrait les dispositions législatives concernant 
l'apprentissage. 

179. Dans l'état actuel de notre législation, l'ap- 
prenti n'est donc pas assujetti à la formalité du livret. 
Mais il ne peut sortir d*apprentissage,pour travailler 
ailleurs, qu'après avoir obtenu un certificat de son 
maître constatant qu'il s'est acquitté de toutes ses 
obligations : c'est ce qu'on appelle le congé d* acquit. 

180. Ce congé d'acquit peut être remplacé par une 
demande de livret que ferait le patron lui-même, ou 
par l'attestation donnée par deux citoyens que l'ap- 
prenti est libre de tout engagement. (V. arrêté du 
9 frimaire an xii). 

181 . La permission du juge peut aussi tenir lieu de 
congé d'acquit. 

182. Le congé d'acquit est signé par le maître ou 
par son fondé de pouvoirs, sans frais, sur le brevet 
d'apprentissage ou sur un acte séparé. 

183. Il est délivré quand la résolution du contrat 
a lieu judiciairement ou quand elle a lieu de com- 
mun accord. 

184. La sanction légale de l'obligation imposée à 
l'apprenti de se procurer un congé d'acquit se trouve 
dans les articles 10 et 11 de la loi de germinal an xi, 
ainsi conçus : 
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Art. 10. Le mtttre ne peut, sons peine de dommageg-i&té- 
jrèts, retenir Tapprenti au-delà de son temps, ni lui refuser un 
congé d'acquit, quand il aura rempli ses engagements. 

Ces dommages-intérêts seront au moins du triple du prix des 
journées depuis la fiu de Tapprentissage. 

Art. 11. Nul individu, employant des ouyriers, ne pourra 
receTOir un apprenti, sans congé d*acquit, sous peine de dom- 
mages-intérêts envers le maître. 

185. Avant Tarrêté royal du 10 novembre 1845, le 
mattre était autorisé à refuser le congé d'acquit à Tap- 
prenti, si celui-ci n'avait pas satisfait, avant de le 
quitter, à tous ses engagements [arg . a contrario ; art . 1 
L. germ. an xi ; et du mot ouvrier y employé dans les 
art. 8 et 9 de l'arrêté du frimaire an xii). Mais l'arrêté 
royal du 1 novembre 1 845 est venU, par ses art. 1 0, 1 2 
et 1 3, donner k la disposition de la loi de germinal une 
portée moins étendue, et compléter les art. 8 et 9 de 
l'an été du 9 frimaire an m, en ajoutantau mot ouvrier 
le terme apprenti. Le maître ne peut refuser le congé 
d'acquit que dans deux hypothèses spécialement pré- 
vues et que nous examinerons en détail tout à Theure. 

186. Nous avons cité plus haut la disposition de 
l'art. 10 de la loi de germinal. 

Cette disposition est modifiée par l'art. 11 de l'ar- 
rêté de 1845. Les donunages-intérêts sont accordés, 
s'il y a lieu. On avait, du reste, toujours interprété 
dans ce sens l'art. 10 de la loi de germinal. On lui 
donnait le caractère d'une clause pénale , et on le 
combinait avec l'art. 1231 du Gode civil. 

187. L'art. 2 du même arrêté dit:« Les dommages- 
intérêts sont dûs si le maître n'avait pas de motifs lé- 
gitimes de retenir le livret.» 

188. Quels sont ces motifs légitimes? 

Ils sont indiqués par l'art. 10 du même arrêté: si 
Touvrier a reçu des avances sur son salaire; s'il a 
contracté rengagement de travailler pendant un cer- 
tain temps. 

10 






;i 
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1 89. La loi énonce formellement deux hypothèses ; 
dans les autres cas Tarticle n*est donc pas applicable, 
par exemple^si l'apprenti n'a pas payé la somme pro- 
mise pour le prix de l'apprentissage. 

1 90. Un commerçant qpii reçoit et emploie dans son 
établissement un apprenti non porteur d'un congé 
d'acquit peut être poursuivi en dommages-intérêts 
parle maître que cet apprenti a indûment quitté. 

194 . Le fabricant qui a indûment attiré à lui un ou- 
vrier engagé dans une autre fabrique, et surtout dans 
une fabrique rivale, doit supporter le préjudice que 
cette espèce d'embauchage peut avoir occasionné. 

Voyez HorsoUt questions sur le Code de commerce^ 
n« 218 et arrêt de Istcourde cassation du 19juin1818. 

192. La connaissance de cette affaire appartient- 
elle aux tribunaux de commerce ? 

Voyez le § suivant, de la Compétence. 

193. L'apprenti doit quelquefois travailler pendant 
un certain temps après Texpiration du contrat d'ap- 
prentissage pour remplacer les instants que les ma- 
ladies ou les congés lui ont fait perdre. Faut- il appli- 
quer l'article 10 al. 2 de l'arrêté royal de 1845, s'il 
refuse de s'acquitter? Faut-il autoriser le maître à lui 
refuser le congé d'acquit? 

Rappelons les termes de l'alinéa 2, art. 10 de l'ar- 
rêté royal de 1845: 

« L'ouvrier qui a contracté rengagement de travail- 
ler un certain temps ne peut exiger la délivraâce de 
son congé, etc. » 

Si, dans l'hypothèse que nous soulevons, la (ques- 
tion du travail supplémentaire a été prévue par les 
contractants, la solution de cette difficulté ne nous 
parait pas douteuse : le maître sera autorisé à refu- 
ser le congé d'acquit. Gela nous paraît résulter avec 
évidence de l'esprit et de la lettre de l'arrêté précité. 

Mais si le maître réclame ce travail supplémentaire 
sans qu'il y ait un engagement préalable de l'apprenti^ 
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celui-ci serait fondé h réclamer contre cette préten- 
tion en invoquant le texte de Tarrèté : qm a corUracié 
rengagement, et le caractère tout exceptionnel de 
cette disposition. (V. n"* 189.) 

194. Nous avons dit plus haut : en cas de non-paye- 
ment de la somme promise par Tapprenti, le maitre 
ne peut rçfuser le livret. 

Sous Tancienne loi, il n'en était pas ainsi : Tart. 10 
de la loi de germinal ne distinguait pas, et le sens de 
cette disposition était : le maitre peut refuser le congé 
d'acquit quand /'apprend' a manqué à ses engagements. 

Les articles 10 et 11 de Tarrèté de 1845 restrei- 
gnent, en Belgique, à deux hypthèses spéciales Tap- 
plication de ce principe. 

195. Est-il juste d'accorder au maître là faculté de 
retenir le congé d'acquit de Touvrier en vertu de 
motifs légitimes? 

On a dit contre cette opinion : 

Cette disposition peut être inexécutable. Si Tap* 
prenti refuse de travailler, il n'y a pas moyen de le 
contraindre. Tout ce que le maitre pourra faire, c*est 
d'évaluer en dommages-intérêts le préjudice qui lui 
est causé, et d'inscrire cette dette sur le livret. De 
cette manière le maitre sera payé d'une façon moins 
onéreuse pour l'ouvrier puisque la retenue n'est que 
proportionnelle (Y. art. 15, arrêté de 1845). — On a 
sgouté : il est contraire au principe de la liberté des 
personnes de forcer un ouvrier à travailler, malgré 
lui, pour un maitre qu'il ne veut plus servir.— Enfin, 
le travail forcé de l'ouvrier ne sera jamais de bonne 
qualité. 

Ces raisons ne nous paraissent pas de nature à de- 
voir abolir entièrement le principe dont il s'agit, 
même dans les cas prévus par l'article 10 de l'arrêté 
royal de 1845. 

Dans ces deux hypothèses, celle où l'ouvrier a reçu 
des avances, et celle où il s'est engagé à travailler un 
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certain temps, il faut favoriser le mahre et non pas 
l'apprenti. —Celui-ci a dû prévoir les conséquences 
de rengagement qu*il contractait. S*il a des motifs 
légitimes qui Tempèchentde continuer à travailler 
chez le même maître, il peut les faire valoir en jus- 
tice, obtenir la résiliation de son engagement, et, dès 
lors, l'article 9 n'est plus applicable. S'il quitte Fate- 
lièr sous tout autre prétexte» c'est qu'il agit par ca- 
price; sa mauvaise foi est évidente, qu'il en subisse 
dès lors les conséquences. Il serait, certes, plus con- 
forme à ses intérêts de voir la retenue s'opérer con- 
formément à l'article 1 2, mais la loi ne doit pas sa 
protection à celui qui méprise les engagements qu'il 
a librement consentis. 

Cette disposition est, dit-on, contraire à la liberté 
des personnes. Certes, mais comme toutes celles qui 
prescrivent l'exécution de conventions volontaire- 
ment souscrites dans des termes raisonnables.— Le 
travail sera de mauvaise qualité. Le maître est le 
seul juge de ce point, qui touche à ses intérêts pri- 
vés. Il peut préférer, s'il le juge à propos, le système 
de la retenue, mais encore est-il juste de lui laisser le 
choix. D'ailleurs, il aura droit à des dommages-intérêts 
si le travail se ressent de la mauvaise volonté de l'ou- 
vrier. — L'art. 16 est inapplicable;dit-on,si l'ouvrier 
se refuse à travailler. Faisons observer que cette hy- 
pothèse sera fort rare. L'ouvrier est forcé indirecte- 
ment à se soumettre à la loi ; car, n'ayant pas obtenu 
de congé d'acquit, il ne pourra se procurer de l'ou- 
vrage ailleurs. 

Le maître peut opérer directement la retenue 
quand le travailleur est chez lui; si le livret est rendu 
à l'ouvrier, il peut aller s'employer au loin et rendre 
la retenue fort difficile à opérer. — D'ailleurs, quand 
1 ouvrier s'est engagé à travailler dans un établisse- 
ment pendant un temps déterminé, le propriétaire 
de cet établissement a pu compter sur lui. Son em* 
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barras, s'il doit le remplacer, peut être grand , et il 
préférera peut-être ce mode de contrainte, tout im- 
parfait qu'il 8oit| au droit moins avantageux pour lui 
d'une retenue éventuelle sur un salaire futur qui peut 
n*être jamais dû. 

196. En résumé donc, Tapprenti peut changer de 
maître, même quand il est débiteur envers lui, sauf 
inscription de la dette sur le congé d'acquit. 

Deux exceptions existent à ce principe, exceptions 
justifiées par la raison et par l'intérêt du maître. Ces 
exceptions, nous les avons citées. Elles ne peuvent 
être étendues, et le doute, dans cette hypothèse toute 
spéciale, doit s'interpréter en faveur de l'ouvrier. 

197. Les articles 5 § 3, 8, 12, 13 et 1i de Tarrêté 
royal de 1845 ne concernent que l'ouvrier et ne men« 
tionnent pas l'apprenti. Il peut y avoir doute sur la 
question de savoir s'ils sont applicables aussi à ce 
dernier. Nous avons exposé les différences qui exis* 
tent entre ces deux classes de travailleurs. D'autre 
part, il y a souvent mêmes raisons d'appliquer ces 
dispositions.il faut dire que cette hésitation difficile 
à écarter provient d'un vice de la législation en cette 
matière, et attendre que le législateur moderne se 
soit prononcé formellement sur cette difficulté dans 
une nouvelle loi. 

198. Il résulte de la teneur même de l'article 19 de 

larrêté royal de 1845 quil peut être invoqué par y 

lapprenti, malgré le terme ouvrier dont il se sert. 
L'apprenti peut se trouver hors d'état de constater 
qu'il est libre de tout engagement. L'article 20, corol- 
laire de l'article 19, lui sera applicable par le même 
motif. 



§IV. 



Dt la juridiction m manière d*apprenlissagê. 



Art. ï" et 41 de U loi da 7 février 1859. - Sont-ils appUcables 
aux apprentis?— Oui, rintention du législateur belge estfor- 
meUement exprimée danis les discussions. — Taux de U 
compétence des prud'hommes. —Les apprentis peuTen(-ils 
faire partie des conseils de prud'hommes? PeuTent-ils être 
électeurs à ces mêmes conseils? Non, d'après nous.— Tou- 
tefois la question peut être grayement controTorsée. — D'où 
proTieonent les contradictions manifestes de nos législateurs 
de 1859. — Les écoles denteliëres et autres établissements 
de ce genre tombent sous rapplication de la loi du 7 février 
18S9.— Observations de M. Blagherman sur la compétence 
des prud'hommes en matière de livrets.— Les contestations 
qui peuvent survenir entre deux cheCs d'établissement rela- 
tivement au congé d'acquit sont du ressort des tribunaux 
ordinaires. — Il serait à désirer qu'elles fussent attribuées 
aax prud'hommes. — De l'Incompétence des fonctionnaires 
administratifs dans ces mêmes questions.— Les contestations 
relatives au congé d'acquit et survenues entre deux chefs 
d'établissement doivent être portées devant les tribunaux de 
commerce. — Art. 7 n* 4 de la loi du 25 mars 1841 sur la 
compétence civile.— Les apprentis tombent-ils sous l'appli- 
cation de cet article? En conséquence, les juges de paix 
ont-ils, en ce qui les concerne, une juridiction spéciale? 
Controverse. Non, d'après nous. — Les lois françaises ont 

Î>ris soin de prévoir cette difficulté.— Trouble apporté dans 
'économie de notre législation industrielle par le législateur 
de 1859.— Arrêt de la cour de cassation de France du 28 dé- 
cembre 1835. —Analyse de cet arrêt. -^Opinions de Carré, 
de Pothier« de Clœs dans la question que nous venons d'in- 
diquer.— A défaut de consens de prud'hommes, les actions 
existantes entre les apprentis et leurs nuitres doivent-elles 
être portées devant les tribunaux civils ou devant les tribi]h 
naux de commerce ? — Opinions à ce sujet de Dalloz. de la 
cour dé Toulouse, des rédacteurs du journal du Pa^is, de 




est aussi purement civil et no peut pas être déféré aux Prud'- 
hommes. — La défense de recevoir des apprentis non por- 
teurs d'un congé d'acquit s'étend au delà de la commune où 
ils étaient prmiitivement engagés. — Un arrêté royal ne 
peut de ce chef comminer la peine de l'emprisonnement; 
rsrrété du 10 novembre 1845, est donc inconstitutionnel. -«• 
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pllque-t-il au maître comme à Tapi 

germ. an xi.— Compétence fixée par la situatinn de Tatelier. 

— Le père de Tapprenti minem*, son tuteur ou ceux dont 
rautonsation était nécessaire à la formation du contrat et 
qui n'y ont ooucouru qu'en cette qualité, sont soumis à cette 
exception aux principes comme le mineur lui-même, mais 
il en est autrement de ceux qui ont été parties au contrat 
soit comme caution, soit à tout autre titre. GontroTerse.— 
Motifis de notre opinion.— Quîd, si le maître a cessé d'exi>loi' 
ter, la demande doit-elle être encore portée deyant le juge 
de la situation de Tatelier ? - Art. 42 et 43 de la loi du 7 fé- 
vrier 1859, relatifs à la juridiction disoiplioaire des prud'- 
hommes. — Sont-ils constitutionnels? — De l'appel de ces 
décisions. — It faut appliquer ces dispositions aux apprentis 
eux-mêmes. — Art. 94 de la loi du 7 février 1859.— Ou sont 
établis en Belgique les conseils de prud'hommes.— Résumé 
des principes de la compétence en matière d'apprentissage. 

— Du tuteur ad hoc qm peut être nommé à rapprenti. — 
Il n'y a pas lieu à cette nomination quand l'apprenti est tra- 
duit devant les prud'hommes juges disciplinaures. 

m . Les articles 1«'et il de la loi du 7 février 1859 
sont ainsi coiiças : 

Art. l*'. Les conseils de prud'hommes sont institués 
dans le but de vider, par voie de conciliation, ou, à défaut 
de conciliation, par voie de jugement, les différends qui 
s^élèvent soit entre les chefs d'industrie et les ouvriers^ 
soit entre les ouvriers eux-mêmes, dans les limites et 
selon le mode tracés par la présente loi. 

Ils exercent en outre certaines attributions qui leur sont 
spécialement conférées par la loi. 

Art. 41. Les conseils de prud'hommes connaissent des 
contestations, soit entre otit;ners, soit entre chefs d*indus* 
trie et leurs ouvriers des deux sexes pour tout fait d'ou- 
vrage, de travail et de salaire, concernant la bra&che 
d'industrie exercée par les justiciables. 

La compétence, quant au lieu, est fixée par la situation 
de la fabrique, et, pour les ouvriers travaillant k domicile, 
par rendrait où l'engagement a été contracté. 

202. D'après les principes généraux que nous 
avons exposés sous n« 7, d'après les termes et Tesprit 
de la loi 7 février 1859 elle-même, il faudrait décider 
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que le terme d'ouvrier dont elle se sert ne comprend 
pas dans sa généralité les apprentis. 

Nous avons montré à plusieurs reprises les diffé- 
rences qui séparent Tapprenti de Touvrier; la loi du 
7 février 1859 prend soin de définir ce dernier terme 
dans son article i, lorsqu'elle dit : 

Art. 4 § 2. Par ouvriers on entend : les artisans, les 
contre-mattres, les ouvriers à Uvret et les patrons et pè- 
oheurs inscrits au rôle d^équipage d'un navire de pék^he. 

Et à la page 113 de l'exposé des motifs de la mâme 
loi : 

€ On entend par artisans les individus qui travaillent 
seuls ou assistés seulement de leur femme et de leurs en- 
fants, soit pour le compte d'autrui, soit pour leur propre 
compte, ainsi que les individus qui, dans leur domicile, 
seuls ou aidés de compagnons ou d'apprentis, ouvrent à 
façon les matières qu'on leur a confiées. Lorsque les ma- 
tières leur appartiennent, ils rentrent dans la catégorie des 
cheb d'industrie. » 

Il est bien évident que les apprentis ne doivent 
pas être compris dans les dispositions des articles 1**^ 
et 41 de la loi du 7 février 1859; s'il en était autre- 
ment, les apprentis, eux aussi, devraient prendre 
part à l'élection des prud'hommes, ce qui est en en- 
tière opposition avec les principes qui régissent la 
matière. (V. plus loin, n* 206 s. q.). D'après la ratio 
juriSf d'après la valeur des termes employés dans 
notre législation industrielle, il faudrait donc décider 
en principe que les prud'hommes ne pourraient pas 
connaître des contestations dans lesquelles inter- 
viendrait un apprenti. 

Les législations antérieures se rendaient si bien 
compte des conséquences de cette omission, qpi'elles 
avaient toujours pris grand soin de comprendre no- 
minalement l'apprenti dans les dispositions analo- 
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gués à celles que nous analysons aujourd'hui. (V. art. 
1'' et 4 de la loi du décret du 3 août 1810; art. 3 de 
la loi du 9 août 1842.) 

203. Cependant Tintention du législateur de 1 859 
a été de régir Tapprentijui aussi, parles dispositions 
que nous venons de citer. Cette intention formelle a 
été exprimée dans le rapport de la section centrale 
et dans les discussions : 

Art. 1*'. La première section, dit le rapport de la section 
centrale, pense qu'il serait préférable de dire : c les con- 
seils de prad^hommes sont principalement institués » et 
d'ajouter le mot c ou apprentis » après le mot c ouvriers. » 
L'adJontioD du mot « apprenti » est également sollicitée 
par la 6* section. 

La section centrale en ce qui concerne Tlnsertion du 
mot « apprentis » la croit inutile, Texpression « ouvriers » 
étant ici une expression générique qui comprend c les ap- 
prefitis. » 

Et lors de la discussion de Tart. 38 : 

M. auuBR. Je vois dans le rapport de la section centrale, 
à propos de Partide 1**, que deux sections avaient demandé 
qu'on ajoutât le mot d!apprerUis à celui d'oumers. « La 
section centrale, est-il dit, adopte la rédaction du projet ; 
en ce qui concerne spécialement l'insertion du mot ap- 
prentis, elle la croit inutile; l'expression ouvriers étant ici 
une expression générique qui comprend les apprentis. » 
Or, messieurs, dans l'article 38, il est fait mention d'ou- 
vriers et d'apprentis. 

Je crois donc qu'il faudrait supprimer le mot apprentis^ 
pour rester parfaitement d'accord avec la rédaction adop- 
tée à l'art. !•'. 

M. VANDERSTiGHELiN. L'obscrvatiou est justo. 

La proposition de M. Huiler est adoptée ; l'article ainsi 
modifié est mis aux voix et adopté. 

204. Il résulte donc des dispositions dontnous avons 
cité le texte : 

11 
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1* Que toute contestation qui s'élève soit entre un 
chef d'industrieetun apprenti, soit entre un apprenti 
et un ouvrier, soit entre les apprentis entre eux, dans 
les limites et selon le mode tracés par la loi du 7 fé- 
vrier 1869,est du ressort des conseils de prud'hom- 
mes; 

2* Que ces conseils connaissent entre les mêmes 
personnes de toute contestation pour tout fait d'ou- 
vrage, de travail et de salaire, concernant la branche 
d'industrie exercée par les justiciables. 

205. Y. art. 47 de la même loi sur le taux de la com- 
pétence (200 fr. sans appel, et, à charge d appel , à 
quelque valeur que la demande puisse se monter). 

206. Les apprentis ne peuventfaire partie d'un con- 
seil de prud hommes, ainsi que nous l'avons fait 
remarquer plus haut. Peuvent-ils être électeurs à 
ces mêmes conseils? 

Non. L'article 6 de la loi de 1859 exige, dans 
son no 4, que l'ouvrier exerce son industrie ou 
son métier depuis quatre ans au moins dans le ressort 
du conseil. Or, en traitant de la durée de Tappren-^ 
tissage, nous avons fait observer, n* 73, que la durée 
moyenne de ce contrat était de trois ans. Il s'ensuivra 
que, dans la plupart des hypothèses, l'apprenti ne 
sera pas électeur au conseil des prud'hommes , et 
qu'il pourra même, pendant quelque temps encore 
après avoir atteint la maîtrise , ne pas jouir du droit 
d'élection. 

207. Quidy dans les professions où l'apprentissage 
dure plus de quatre ans, par exemple chez les bijou- 
tter8,fondeursencuivreetenfonte,porcelainiers,etc., 
l'apprenti deviendra-t-il électeur, après ce premier 
terme expiré, et avant que son éducation industrielle 
soit terminée? 

Je ne le crois pas. Nous avons vu que l'exposé des 
motifs ne comprend pas les apprentis dans le terme 
artisans dont il se sert. Les mots qui suivent presque 
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immédiatement : ouvriers à livrets, excluent implici- 
tement aussi toute cette classe de travailleurs.. Tap- 
prenti, ainsi que nous Tavons fait observer bien sou- 
vent dans le cours de cet opuscule, n'ayant pas de 
livret. Puis, n'y aurait-il pas inconséquence à ad- 
mettre comme électeur et par suite comme prud'- 
homme, si Tapprenti avait trente ans, celui qui étudie 
encore les éléments de sa profession? 

208. Toutefois, nous ne nous dissimulons pas que 
cette opinion peut être fortement contredite en pré- 
sence de ce passage du rapport de la section cen- 
trale : 

c L9 seetloQ centrale croit utile de scinder l'article 3 
(^rt. 3 et 4 de la loi) , afin de montrer que la signification 
attribuée dans l'article aux mots « cheCs d'industrie et ou- 
vriers » n'estpas ici donnée en vu« seulement de la compo- 
sition des conseils de prud'hommes , mais que ces mots 
sont génériques et conservent la môme valeur dans toutes 
les dispositions de notre loi. » 

Ces contradictions manifestes de nos législateurs 
de 1859 proviennent, ainsi que nous Tavons déjà re- 
marqué, de la confusion qu'ils ont faite entre les 
principes qui régissent l'apprentissage et les prin- 
cipes communs aux professions industrielles elles- 
mêmes. 

209. Il résulte des discussions que les écoles den- 
tellières et autres établissements de ce genre tom- 
bent sous l'application de la loi du 7 février 1859 et sont 
soumises à la juridiction des conseils de prud'hom- 
mes. 

210.Lors de la discussion de la loi du 7février1859. 
M. Magherman, à propos de l'article 41 dont nous ve- 
nons d'analyserles termes, a présenté une série d'ex- 
cellentes observations sur lesquelles nous avons déjà 
eu occasion de nous appesantir dans le cours de ce 
petit traité. Elles ont trait à la compétence et sont de 
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nature à apporter quelques éclaircissements sur di- 
vers points importants dont s'occupe notre présent 
chapitre. Nous nous faisons un devoir de les rappor- 
ter ici : 

■• MÂGHiMiAN. Pai présenté de concert avec llionorable 
M. Janssens un amendement à l'article 38 (aujourd'hui l'ar- 
ticle 41 de la loi du 7 février 1859). Il est ainsi conçu : 

c Ils connaissent aussi dans les mêmes limites des cod- 
testations entre ohefii d'industrie relatives aux obbgations 
qui leur sont imposées par les dispositions légales en ma- 
tière de livrets d'ouvriers. » 

La loi ancienne et le projet de loi qui nous est soumis ne 
saisissent les conseils que des contestations entre maîtres 
et ouvriers et entre ouvriers exclusivement, tandis que 
notre amendement tend à saisir le conseil des prud'hom- 
mes de certaines contestations entre che& d'industrie. 

Il a notamment en vue les dispositions de la loi relatives 
aux livrets d'ouvriers qui sont consignées dans la loi du SS 
germinal i floréal an xi, et conçues comme suit : 

Art. 11. Nul mdividu employant des ouvriers ne pourra 
recevoir un apprenti sans congé d'acquit, sous peine de 
dommages-intérêts envers son maître. 

Art. IS. Nul ne pourra sous les mêmes peines recevoir 
un ouvrier s'il n'est porteur d'un livret portant le certificat 
d'acquit de ses engagements, délivré par celui de chez qui 
il sort. 

En section centrale, cet amendement n'a pas été admis 
par les membres de la section, parce qu'il contient une 
dérogation aux principes de la loi. Son utilité n'est cepen- 
dant pas contestable. 

Les dispositions assez vagues du décret du 11 juin 1809 
sur les prud'hommes, ont eu pour résultat que beaucoup 
de ces conseils ont cru que cet objet tombait déjà dans 
leurs attributions, et les justici<ibles s^en sont très*bien 
trouvés. L'expérience de cet amendement est donc faite 
d^avance ; cela résulle de la multiplicité de décisions de la 
cour de cassation de France rendues en cette matière. Par 
un arrêt du SI février 1825, elle a décidé que ces matières 
ne tombaient pas dans les attributions des conseils de 
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prud'hommes. C'est donc qae les conseils de prud'hommes 
s'en étaient occupés. Pareille décision a été prise par la 
même oour le 11 novembre 1834. 

Pareille décision est encore émanée de la même cour, le 
IS mars 1846. Il en résulte donc que les prud'hommes ont 
persisté à s'attribuer cette matière.Eh bien,la même chose 
a existé en Belgique et, Je dois le dire, cela s'est fait ici au 
plus grand avantage des patrons et des ouvriers. 

Mais, dès que cette jurisprudence de la cour de cassation 
a été bien connue, il en est résulté cet inconvénient que 
certains chefs d'industrie, observateurs peu scrupuleux 
des lois, et comptant d'avance sur l'impunité, parce qu'ils 
savaient qu'on aurait reculé devant les frais pour saisir de 
ces petites contestations la jurisprudence ordinaire, ont 
cherché à attirer à eux des ouvriers d'autres fabriques, 
sans que ces ouvriers se fussent mis en règle, tant à l'é- 
gard des livrets qu'au sujet des règlements, qui existent 
dans certaines industries relativement au congé des ou- 
vriers. 

Mon amendement n'a d'autre but que de rétablir œ qu 
a existé de fait dans beaucoup de localités où les conseils 
de prud'hommes sont toujours intervenus avec beaucoup 
de succès dans ces sortes d'affaires. Le conseil de prud'- 
hommes que je connais plus particulièrement, attache une 
grande importance à ce que l'institution des prud'hommes 
soit investie de cette espèce d'attribution qu'il considère 
comme essentielle pour le maintien du bon ordre dans 
les fabriques et des rapports entre les patrons et les ou- 
vriers. 

M. le présidefU. ~ La section centrale avait ajourné cet 
amendement de commun accord, je pense, avec ses au- 
teurs, en vue d'un projet de loi sur les livrets. 

M. Magherman. Si le gouvernement pouvait faire une 
déclaration semblable à celle qu'il a faite tout à l'heure à 
l'égard des marques de fabrique, je n'insisterais pas. 

M. le ministre de Vintérieur, Je ne puis dire que la loi sur 
les livrets sera révisée immédiatement ou dans un temps 
très-rapproché. D'ailleurs, si même je devais présenter 
une loi sur les livrets prochainement, je ne pourrais pas 
prendre rengagement d'attribuer par cette loi aux conseils 
de prud'hommes le jugement entre patrons. Ce serait 
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étendreau delà de ses limiles raisonnables l'institution des 
conseils' de prud'hommes. 

511. Il résulte donc des décisions de la jurispru- 
dence et des discussions de la loi du 7 février 4859 
que les contestations qui peuvent survenir entre les 
chefs de deux établissements industriels relativement 
au congé d'acquit de Tapprenti, ne sont pas du res- 
sort des prud'hommes, mais doivent être déférées 
aux tribunaux ordinaires. Il nous paraît cependant 
qu'il y a mêmes raisons, dans cette hypothèse, d'ac- 
corder aux prud'hommes le pouvoir de connaître de 
ces difficultés : raisons d'économie, de rapidité dans 
les décisions, de connaissances toutes spéciales dans 
l'attribution éventuelle des dommages-intérêts qui 
sont réclamés. Nous espérons que, dans la révision 
promise de la loi sur les livrets, ce principe si utile 
trouvera cette fois une consécration définitive. 

512. Sur l'incompétence des fonctionnaires adnnii- 
nistratifs dans les mêmes questions, V. Gloes, com- 
pétence n* 79. Cour de cassation de Belgique, 10 août 
1840, Bulletin belge, 1840, l'* partie, p. 105.— Même 
cour, 29 mars 1833 ; Bull. 1832, p. 63.— Con/ra, Carré, 
lois de la compétence, t. Il, p. 158. 

213. Nous venons de le voir : les contestations qui 
peuvent s'élever entre deux chefs d'établissement, 
par rapport au congé d'acquit d'un de leurs appren- 
tis, sont du ressort des tribunaux ordinaires. Mais 
doivent-elles être attribuées à la juridiction civile ou 
à la juridiction commerciale? 

On peut consulter sur ce point Horson, questions 
sur le Code de commerce, n* 216. 

Un jugement du tribunal de commerce de Paris, 
rendu le 22 septembre 1828, a également résolu la 
question en ces termes : 

Vu le titre 3 de la loi de germinal an xi : 

Attendu qu'il en résulte l'ouverture d'une action en 
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dommages- intérêts contre celui gai reçoit un ouvrier non 
porteur d'un livret portant le certificat d'acquit à ses en- 
gagements, déiirré par celui de chez qui il sort ; 

Que cette action est évidemment commerciale lorsque 
celui de chez qui l'ouvrier est sorti est un manufacturier 
qui éprouve de cette sorte un préjudice réel qu'il a droit 
de répéter contre celui chez qui l'ouvrier est entré; 

Que dans la cause, il s'agit de deux manufacturiers et 
d'une contestation relative à l'exercice de leur profession; 
le tribunal retient la cause, etc., etc. 

214. 11 est donc décidé, conformément aux princi- 
pes, d'après nous, que Taction engagée entre deux 
chefs d'établissements industriels relativement au 
congé d'acquit d'un apprenti est de la compétence 
des tribunaux de commerce. 

215. L'art. 7, n* 4, de la loi du 25 mars 1841 sur la 
compétence civile, est ainsi conçu : 

Art. 7. Les Juges de paix connaissent sans appel Jusqu'à 
la valeur de 100 fr., et à charge d'appel, à quelque valeur 
que la demande puisse monter : 

4* Du paiement des salaires des gens de travail , des 
gages des domestiques et de Texécution des engagements 
respectifs des maîtres et de leurs domestiques ou gens de 
travaiL 

216. Cette disposition ne diffère qu'en un point de 
l'art. 10 du titre III de la loi du 24 août 1790 : c'est 
en ce qu'il porte le taux du dernier ressort de 50 à 
100 fr. 

217. Faut-il comprendre les apprentis dans les 
termes de cet article gens de travail y et faut-il, en 
conséquence, décider que le législateur a voulu con- 
férer, en ce qui les concerne, une attribution spéciale 
de juridiction aux juges de paix? 

La question est délicate. La nouvelle loi française 
a pris soin de prévoir cette difficulté, en conférant 
formellement aux juges de paix, à défaut de prud'- 
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hommes» les contestations relatives à l'apprentis- 
sage. (V. art. 18 et 19 de la loi française du 25 février 
1851 .) En 1838, le législateur français avait, du reste, 
réglé déjà d'une manière explicite cette attribution 
de juridiction. L'article 5, n*3, de la loi du 23 mai-4 
juin 1838 sur les justices de paix porte, en effet : 

Art, 5. Les juges de naix connaissent également sans 
appel Jusqu'à la valeur de cent francs et à charge d'appel 
jusqu'à quelque valeur que la demande puisse s'élever : 

3* Des contestations relatives aux engagements respec- 
tifs des gens de travail au jour, au mois et à l'année et de 
ceux qui les emploient ; des maîtres et des domestiques 
ou gens de service à gages ; des maîtres et de leurs ou- 
vriers ou apprentis^ sans néanmoins qu'il soit dérogé aux 
lois et règlements relatifs à la juridiction des prud'hom- 
mes. 

218. En Belgique, nous lavons fait observer sou- 
vent^ le législateur ne s'est pas préoccupé de l'ap- 
prentissage. Bien plus, il a confondu l'apprenti et 
l'ouvrier. Il a perdu de vue la déclaration solennelle 
faite par les Etats-Généraux en 1 789 : le tiers état, à 
cette époque, tout en proposant, dans ses cahiers, la 
suppression des privilèges de la maitrise, et des cou- 
tumes gênantes consacrées par la législation indus- 
trielle française, demandait expressément qu*on ré- 
digeât, d'après ces coutumes, une loi générale sur 
l'apprentissage. 

Nos législateurs belges ont complètement méconnu 
ces principes dans la loi du 7 février 1859; ils ont, dès 
lors, apporté le trouble dans l'économie des lois in- 
dustrielles qui, presque toutes, remontent à 1790. De 
là les nombreuses difficultés que nous rencontrons à 
chaque pas spécialement dans le présent chapitre ; 
De la Compétence. 

219. Une conséquence première à tirer des pré- 
misses que nous avons posées ci-dessus^ c'est que 
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dans Tobscurité de notre loi de 48i1,dans le silence 
complet des discnssions qui Font préparée, en Tab- 
sence de tout monument de jurisprudence belge, il 
iaut recourir aux sources d*où la disposition que 
nous étudions est littéralement tirée, et voir com- 
ment étaient interprétés, en France, Tarticle 10 du ti- 
tre 3 de la loi du 24 août 4790 et les lois qui en ont 
été la conséquence. 

220. Il est à ce sujet un arrêt de la cour de cassa- 
tion de France que nous aurons souvent à invoquer. 
C'est une des seules décisions importantes de la ju- 
risprudence en matière d'apprentissage. Il touche à 
divers points importants de cette législation, et 
comme il est de nature à pouvoir être cité en Bel- 
gique aussi bien qu'en France, nous croyons de- 
voir en rapporter les termes : 

(V« DUCOUKintAU GONTBB TeISSIEB.) 

En juillet 1830, Daooumeaa fils, mineur, entra, en qualité 
d'apprenti, chez Teissler, maréchal ferrant à Gandrot (Gi- 
ronde). Pour prix d'apprentissage, il s'engagea, solidairement 
avec la dame Ducourneau, sa mère et reotrice, domiciliée à 
Bordeaux, à payer annuellement à son maître 6% fr. 50 c. et à 
demeurer dans son atelier Tespace de quatre années, sauf à 
fournir un remplaçant, s'il en sortait avant leur expiration. 

En janvier 1833, Ducoumeau, encore mineur, quitta son 
maître, sans remplir cette dernière condition de son engage- 
ment. 

Teissier cita la dame Ducourneau, tant en son nom person- 
nel que comme tutrice de son fils, devant le juge de paix de 
son propre domicile, résidant à Saint-Macaire, pour la faire 
condamner à lui payer : 

1* La somme de 40 fr. pour le préjudice causé par l'absence 
du jeune apprenti ; 

S* d3 fir. pour le prix de l'apprentissage qui restait à faire ; 

3* 600 r. dans le cas où il ne lui serait pas fourni un rempla- 
çant. 

La dame Ducourneau opposa que le juge de paix de Saint- 
Macaire était incompétent : 

1* Â raison du domicile, puisqu'elle aurait dû être asslgoéa 
à Bordeaux en qualité de principale obligée ; 

12 
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t* A ralBon de la matière, pnisqae la demande exoédait 
100 francs. 

Le Joge de paix se déclara compétent et condamna la dame 
Dneonmeau, qui interjeta appel. 

Le 31 joiUet 1831, le tnbnnal de la Réele, saisi de Tappel, 
confirma ie jogement en ces termes : 

€ -* Sur le moyen pris de Tincompétence à raison de la ma- 
tière : —Attendu que, d'après la loi du 34 août 1790, le juge 
de paix peut connaltri", à charge d*appel à quelque valeur 
que la demande puisse monter, de Texécutlon des engage- 
ments respectifis des maîtres et gens de travail etc.y etc, » 

Pourvoi de la dame Ducourneau pour fausse application et 
violation des art. 2 et 59 G. proc. civ., de la loi du isn germinal 
an XI et de celle du 24 août 1790. C'est un principe consacré 
par les art. 2 et 59 G. pro3. civ., disait-on , qu'en matière per- 
sonnelle le défendeur doit être assigné devant le juge de son 
domicile, et c'est un principe non moins constant que le mi- 
neur n'a d'autre domicile que celui de son tuteur. S )us ce dou- 
ble rapport, l'action de Teissier contre la dame Ducourneau a 
donc été illégalement dirigée, puisqu'elle a été assignée de- 
vant le juge de paix de St-Macaire, tondis qu'elle avait son do- 
micile è Bordeaux. 

D'un autre côté, le juge de paix de Saint-Macaire u'eût-il pas 
été incompétent ratUme personœ^ eut été incompétent rations 
materiœ. En effet, la demande excédait 100 fr., et il ne s'agis- 
sait pas dans l'espèce de l'exécution des engagements respec- 
tifs d'un maître et de ses domestiques ou gens de travail, dont 
Fart. 10 de la loi du 24 août 1790 attribue la connaissance aux 
Juges de paix,à quelque taux que s'élève la demande, ou bien 
ce serait assimiler les apprentis aux domestiques ou gens de 
travail. Or, ils diffèrent entre eux sous le rapport de la nature 
et de l'objet de leurs services. 

Oq répondait, pour Teissier, qu'on reconnaissait les prin- 
eipes énoncés relatiCs au domicile et aux droits qu'il confère, 
mais que la dame Ducourneau ayant été assignée devant le 
juge de paix de Saint- tfacaire, moins comme personnellement 
obligée que comme tutrice de son fils, il s'agissait de savoir, 
si, à l'égard de celui-ci, l'action n'avait pas été valablement 
dirigée. Or, il ne faut que lire la loi de germinal an xi, pour 
se convaincre que l'art. 20 qu'on oppose a été mal interprété. 

En effet, après que l'art. 19 a attribué à l'autorité administra- 
tive la connaissance de toutes les affaires de simple police en- 
tre les ouvriers et apprentis, artisans, etc., l'art. 20 décide 
qu'il n'y a pas lieu de dessaisir l'autorité compétente lorsqu'il 
s*agira de toutes autres contestations ; et l'art. 21 qui, seul, est 
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attribntif de juridiotion à raison de domicile, établit cpi'elle 
appartiendra toujours an juge de la situation des ateliers. 

Evidemment, d*nD côté, Part. 21 ne peut s*appliquer qa*anx 
contestations civiles à Tégard desquelles il était nécessaire 
d^apporter une dérogation au droit commun ; car, quant aux 
délits, il n^était pas besoin d'une disposition expresse pour en 
attribuer la connaissance au juge du lieu où ils ont été com- 
mis. D'un autre côté, nul doute que les apprentis ne soient 
soumis à cette juridiction exceptionnelle, puisque la loi de ger- 
minal les confond toujours avec les ouvriers et les artisans, et 
qu'elle s'occupe spécialement d'ailleurs du contrat d'appren- 
tissage. La dame Ducoumeau, comme tutrice de son fils, lequel 
était justiciable du juge de paix de Saint-Macaire, a donc été 
légalement assignée devant ce magistrat. 

Arrêt.— La cour, vu les art. 2 et 59 G. pr. et l'art. 9, titre S, de 
la loi du 24 août 1790; — attendu que les mineurs n'ont d'autre 
domicile que celui de leurs tuteurs; que la veuve Dncour- 
neau, en s'engageant pour l'apprentissage de son fils, figurait 
comme principale obligée et qu'il est reconnu qu'elle n'est pas 
domiciliée dans l'arroDdissement de la justice de paix de 
Saint-Macaire ; 

Attendu qu'il ne s'agit, dans la cause, ni de délit ni de con- 
travention à des règlements de police ; que, dès lors, la veuve 
Ducoumeau, placée sous l'empire du droit commun au mo- 
ment de son engagement, n'a pas pu, pour cause d'inexécution, 
être traduite ensuite devant uns juridiction exceptionnelle qui 
ne concerne que les contestations survenues entre les maîtres, 
ouvriers et gens de travail ; qu'il suit de là que le jugement at- 
taqué a fait une fausse application de l'art. 10, titre 3, de la loi 
du 24 août 1790 et de l'art. 21 de celle de germ. an xi, et ex- 
pressément violé les art. 2 et 95 G. pr. et l'art. 9, titre 3, de la 
même loi du 24 août 1790 qui détermine la compétence des ju- 
ges de paix ; 

Gasse, etc. 

Du 22 déc. 1835. G. G., ch. civ.— MM. Du Noyer f. f. de pr. — 
Ghardel, rapp. — De Gastempe, av. gén., G. conf. Gamier et 
Nachet, av. 

221 . Il résulte de cet arrêt que la cour de cassation 
de France, jen matière d'apprentissage, a adopté les 
principes suivants : 

1* La loi du 16-24 août 1790, titre 3, art. 10, qui 
attribue au juge de paix le jugement de toutes les 
contestations entre les maîtres et les ouvriers, quelle 



que soit d^ailleurs la valeur du litige, ne s'applique 
pas aux apprentis/, 

2* L'apprenti ne peut pas être assimilé à Toi»- 
vrîer. 

3* C'est devant le juge du domicile du tuteur de 
Tapprenti et non devant celui du domicile du maître, 
que doit être portée Taction intentée par le maître 
pour inexécution du traité d'apprentissage consenti 
par ce tuteur, tant en son nom personnel qu'au nom 
du mineur. 

228. Nous n'avons à nous occuper ici que des deux 
premières de ces conséquences. Nous nous réservons 
d'examiner plus loin la seconde des difficultés réso- 
lues par cet arrêt. 

223. Il faut décider, d'après nous, sous l'empire de 
la loi belge de 1841, comme on le décidait sous la 
législation de 1790, que les contestations relatives au 
payement des salaires qui peuvent éventuellement 
être dus aux apprentis, et à l'exécution des engage- 
ments respectifs intervenus entre eux et leurs pa- 
trons, doivent être^portées devant les tribunaux ordi* 
naires et ne sont pas attribuées spécialement aux 
juges de paix dans les lieux où il n'existe pas de 
prud'hommes. 

224. Les auteurs qui ont commenté la législation 
française antérieure à la loi de 1838 ne partagent pas 
unanimement l'opinion que nous venons de soutenir. 
Carré (Traité de la Compétence) se décide implicite* 
ment en faveur de la compétence des juges de paix. 
Pothier, dans le passage suivant, en assimilant les 
apprentis aux domestiques, semble aussi appuyer la 
thèse contraire à la nôtre : 

<K On appelle domestiques les personnes qui de- 
meurent en notre maison et mangent notre pain, soit 
que ces personnes soient en même temps nos servie 
teurs, tels que sont des laquais, des cochers, cuisi- 
niers, valets de chambre, maîtres d'hôtel, etc. ; soit 
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que ces personnes ne soient pas proprement des 
serviteurs, pourvu que nous ayons néanmoins sur 
eux quelque autorité ; tels sont des apprentis, des 
clercs de procureurs, etc. (Pothier, obligations, 
n« 828, § 5.) 

225. Toutefois, ces deux autorités ne font que dé- 
cider la question d'une manière implicite, sans la di&^ 
cuter eœ professa. Nous avons assez longuement ex- 
posé le caractère du contrat d'apprentissage pour 
nous dispenser d'insister plus longuement sur les 
raisons qui nous portent à placer l'apprenti dans une* 
classe toute spéciale,et, à attribuer , en l'absence d'une 
disposition positive de la loi, le jugement des con- 
testations dans lesquelles il est portée en cause, à la 
juridiction ordinaire des tribunaux d'arrondissement. 

M. Gloes, Compétence, n** 80, 152, partage aussi 
cette opinion. 

226. Mais, à défaut de conseils de prud'hommes, 
sera-ce devant les tribunaux civils ou devant les tri- 
bunaux de commerce que les actions de cette espèce 
seront portées? , * 

Cette question est complexe. 

^7. Dalloz (répertoire v, acte de commerce, 
n« 392) se demande si les conventions d'apprentis- 
sage, lorsqu'elles ont pour objet l'exercice de profes- 
sions commerciales, sont des actes de commerce. Et 
il répond : « il est hors de doute qu'à l'égard de Tap- 
prenti elles ont un cardctère purement civil ; mais 
elles sont, ce semble, dénature commerciale àl'égard 
du maître commerçant qui s'engage à enseigner les 
principes de sa profession. Les contestations aux- 
quelles elles donnent lieu sont de la compétence soit 
des prud'hommes, soit des juges de paix, i» 

2^. La cour de Toulouse, dans un arrêt rendu le 
30 novembre 1843 et rapporté dans le Journal du pa- 
lais, tome 2 de 1844, page 659, décide aussi que les 
contestations survenues entre un maître et son ap- 
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prenti relativement irexécution da contrat d^appren- 
tissage sont exclusivement de la compétence des tri- 
banaux de paix dans les lieux où il n'est pas établi 
de conseil de prud'hommes, encore bien que le maî- 
tre fât lui-même commerçant, et que Tmdustrie de 
Tapprenti contribuât à la fabrication des objets de 
son commerce. ' 

229. — Les rédacteurs du Journal du palais, dans 
une note ajoutée à Tarrèt que nous venons de citer, 
disent que , d'après eux , Tapprenti a une position 
analogue à celle du commis d'un négociant. Si donc 
la disposition de la loi française de 1S38 n'existait 
pas, ainsi d*après notre législation belge, il faudrait 
se décider en principe pour la compétence des tri- 
bunaux de commerce. 

230. — Pardessus penche aussi, mais par des rai- 
sons dont la réfutation facile se trouve dans Nou- 
guier (Des tribunaux de commerce, t. If. p. 73 s. q ), 
pour la compétence des tribunaux de commerce. 

231. Enfin Carré, lois de la compétence (tome 4, 
p. 159) et Nouguier [loc. cit.) pensent avec Dalloz et 
l'arrêt de la cour de Toulouse que nous avons rap- 
porté que les apprentis ne sont pas justiciables des 
tribunaux de commerce. 

« Les apprentis diffèrent des commerçants, dit 
Nouguier, en ce que ceux-ci sont des spéculateurs, 
tandis que les autres sont des travailleurs... Ils tra- 
vaillent pour gagner leur vie et non pour faire une 
opération de trafic, n 

232. Cette dernière opinion est aussi la nôtre. Le 
contrat d'apprentissage est un contrat purement civil 
à regard de Tapprenti. Il loue les services de son 
maître afin d'en apprendre les éléments de sa pro- 
fession. Cet acte n*a aucun caractère commercial en 
ce qui le concerne. Il y a beaucoup moins de doute 
encore à son égard qu'en ce qui concerne les ou- 
vriers et artisans. L'apprenti est censé donner plus 



qu'il ne reçoit. Il s^ensuit donc que Tacte qu'il pose 
n'a aucun des caractères voulus par la loi pour le 
rendre justiciable des tribunaux de commerce. Quant 
au maitre, s'il est à raison de ce même acte justicia- 
ble des tribunaux de commerce, c'est à sa qualité de 
commerçant qu'il le doit. Une des conséquences les 
plus remarquables de cette importante distinction 
c'est que le maitre «st soumis à la contrainte par 
corps, tandis que Tapprenti échappe à ce mode de 
contrainte. 

La loi française de 1838, renforce du reste encore 
notre opinion en attribuant spécialement aux juges 
de paix la connaissance de ces contestations. Il se- 
rait à désirer que cette controverse fût aussi déci- 
dée, en Belgique, d'une manière définitive. Les frais 
considérables qu'entraînent les juridictions ordinai- 
res n'ont que trop souvent empêché des justiciables 
de formuler des réclamations parfaitement fondées. 
Mais sous l'empire de notre législation incomplète, 
nous ne pensons pas que cette question de compé- 
tence puisse être décidée autrement. 

233. Un arrêt de la cour de cassation de France, en 
date du 11 mai 1841 , décide que le contrat d'appren- 
tissage passé entre le maître et le père de l'apprenti, 
et non pas entre le maître et l'apprenti lui-même, 
doit être déféré non pas à la juridiction des prud'- 
hommes, mais à la juridiction des tribunaux ordi- 
naires, et qu'il n'y a pas lieu davantage à attribuer 
dans l'espèce une compétence spéciale à la justice de 
paix. (V. Journal du Palais, tome 2 de 1841, page 
205.) 

234. La même cour a décidé le 9 juillet 1829 que la 
défense faite par la loi du 22 germinal an xi et par 
l'arrêté du gouvernement du 9 frimaire an xij, à tout 
individu employant des ouvriers, d'en recevoir qui 
ne seraient pas porteurs de leur certificat d'acquit, 
s'applique aux ouvriers domiciliés dans la commune 
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comme à ceux qui sont étrangers à cette commune. 
{Journal du Palais, à sa date.) 

235. Le même arrêt décide aussi que la loi n*ayant 
prononcé aucune peine, l'infraction à cette prohibi- 
tion ne peut donner lieu qu'à une action civile en 
réparation du dommage qui en a été la suite. 

836. Encore bien que la prohibition ait été repro- 
duite par un règlement municipal. Y. cass., 2S février 
1840. (/• au P., 1840, 1. 1«', p. 569 ) Y. aussi cass., 19 
juin 1828,et Bourges, 22 septembre 1838. (T. 2, 1838, 
p.291). 

237. Nous rapportons ces décisions afin de faire 
mieux ressortir encore Tinconstitutionalité de l'ar- 
rêté royal du 10 novembre 1845. (Art. 1 , s. 9, 5, 23.) 
Cette inconstitutionalité a été, du reste, parfaitement 
démontrée dans un article de M. Edouard Haus qui a 
paru dans la Belgique Judiciaire du 6 octobre 18{^. 

238. Arrêt de la cour de cassation de France du 30 
juin 1836 [Journal du Palais, h sa date). La disposi- 
tion de la loi du 22 germinal an xi qui astreint les 
manufacturiers et toutes personnes se livrant à des 
opérations ou entreprises industrielles à se faire re- 
présenter les livrets des ouvriers avant de les rece- 
voir dans leurs manufactures ou ateliers nes*applique 
pas aux simples cultivateurs. 

239. M. Rogîer avait soulevé, lors de la discassion 
de la loi sur les prud'hommes de 1842, la question de 
savoir si les maîtres qui se rendent coupables de mau- 
vais traitements envers leurs apprentis ne doivent pas 
être soumis à la juridiction des prud'hommes . Il lui pa- 
raissait juste qu'il en fût ainsi. Mais l'amendement qu'il 
présenta, dans ce sens, fut repoussé par M. Raikem et 
par M. Nothomb, alors ministre de la justice. On pré- 
tendit que cet amendement était de nature à détruire 
l'économie de la loi, qui ne devait régir que les rap- 
ports des apprentis envers leurs patrons et non pas les 
relations de ceux-ci avec leurs élèves. Le système plus 
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libéral delà loi de 1859 a permis d'y consacrer la 
réclamation si équitable de M. Rogier. 

Il est hors de doute aujourd'hui que l'article i2 
que nous analyserons plus loin s'applique au maître 
comme à l'apprenti : le rapport de la section centrale 
et les discussions de la loi de 1859 ne laissent aucun 
doute à ce sujet. (Y. du reste les discussions de la . 
Chambre des représentants, séances du 19 mars 1842 
et du 4 mai 1858. Y. aussi le rapport de la section 
centrale sur la loi de 1859.) 

240. Art. 21, L. 22 germ. an XL En quelque lieu 
que réside Touvrier, la juridiction sera déterminée 
par le lieu de la situation des manufactures ou ate- 
liers dans lesquels l'ouvrier aura pris du travail. 

Le principe de cette loi est répété dans l'article 41 
de la loi du 7 février 1859 : 

La compétence, quant au lieu, est fixée par la 
situation de la fabrique, et, pour les ouvriers tra- 
vaillant à domicile, par l'endroit où l'engagement a 
été contracté. 

241. On a demandé si, dans le cas où un contrat 
d'apprentissage aurait été conclu, au nom d'un mi- 
neur, par son père ou par son tuteur, celui-ci pour- 
rait être assigné, en exécution de ce contrat, devant 
le juge de paix de l'atelier auquel serait attaché l'ap- 
prenti. M. Gurasson, t. 1*% p. 471 , établit une distinc- 
tion : il admet l'affirmative pour le cas où la personne 
qui est intervenue pour le mineur s'est engagée per- 
sonnellement, et la négative pour le cas où elle n'a 
fait que contracter au nom du mineur. 

La cour de cassation semble avoir pareillement 
consacré cette opinion en décidant que la mère tu- 
trice de son fils mineur qui s'est obligée solidaire- 
ment avec celui-ci à l'exécution du contrat d'appren- 
tissage, doit être assignée, aux fins de cette exécu- 
tion, devant le juge de son domicile et non devant 
celui de la situation de l'atelier où travaille son fiU 
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(GassM SS déc. 1835). Une doctrine contraire est 
néanmoins professée par M. Garon, n* 361 . • 

Suivant cet auteur, le contrat d'apprentissage est 
un contrat spécial, privilégié, qui, par sa ruUure^ et 
sans égard aux personnages qui y ont concouru, em- 
porte attribution de juridiction au juge du lieu dans 
lequel Tapprenti est employé. Mais nous ne voyons 
pas de base légale à cette opinion et la décision de la 
cour suprême nous semble devoir être suivie de pré- 
férence, comme restreignant dans ses justes bornes 
une juridiction exceptionnelle qui ne concerne, ainsi 
qae le dit cette cour, que les contestations survenues 
entre les maîtres, ouvriers et gens de travail (Dalioz, 
Rép. V Compét. des J. d. P. n* 178). 

242. Ainsi donc, en matière d apprentis mineurs 
contractant par garants, il faut distinguer : 

a) Le père de l'apprenti mineur, son tuteur, ouïe chef 
de rétablissement de bienfaisance qui la placé en 
apprentissage n*ont fait que donner le consentement 
exigé parla loi pour la validité du contrat d'apprentis- 
sage ; leur domicile sera sans influence sur la ques- 
tion de savoir quel juge sera compétent : la juridiction 
sera déterminée par le lieu de situation de l'atelier. 

6) Ces mêmes personnes sont intervenues person- 
nellement au contrat, ou bien toute autre qu'elles y 
est partie, soit comme caution, soit à tout autre titre; 
l'on rentre dans le droit commun : la compétence 
cesse d'être réglée par la situation de la fabrique. 

Et la raison de cette distinction est simple. Les 
poursuites contre Vapprenti pourraient être très- 
difficiles et devenir même illusoires s'il fallait les 
intenter devant le juge de son domicile ou devant le 
juge du domicile de celui qui a donné son consente- 
ment au contrat. Dans la seconde des hypothèses 
prévues au contraire, c'est une personne de plus qui 
s'est obligée au contrat, mais qui ne peut être censée 
s'y être obligée dans des conditions tout exception- 



nelles et défavorables pour elle. La doetrine de la 
cour de cassation, qui est aussi celle de Dalloz, doit 
donc être préférée à celle de M. Garon, bien que 
celle-ci soit plus favorable aux intérêts de l'industrie. 

243. Si le maître a cessé d'exploiter, la demande 
doit-elle encore être portée devant le juge de la si* 
tuation de l'atelier ? 

Foucher pense qu'alors on rentre dans le droit 
commun. 

Nous pensons au contraire qu'il n'y a aucune rai- 
son de modifier l'exception apportée aux règles or- 
dinaires de la compétence. La circonstance toute for- 
tuite qu'un chef d'établissement est venu à décéder, 
est tombé en faillite ou a cessé son exploitation ne 
peut, d'après nous> exercer aucune influence sur 
l'application d'une règle générale de compétence. 

244. Les articles 42 et 43 de la loi du 7 février 1859 
sont le complément, sous le rapport de la compé- 
tence, des dispositions que nous venons d'analyser 
au point de vue de l'apprentissage. Ils concernent la 
juridiction disciplinaire des prud'hommes, et sont 
ainsi conçus : 

Art. 42. Sans préjudice des poursuites devant les tribu- 
naux ordinaires, les conseils de prud'hommes pourront ré- 
primer tout acte d'infi Jélité, tout manquemantgraveet tout 
fait tendant à troubler l'ordre et la discipline de Tateller. 

La peioene pourra excéder vingt-cinq francs d'amende. 

Art. 43. En condamnant à l'amende, les conseils de 
prud'hommes ordonnerout qu'à défaut de paiement dans 
la quinzaine, à dater du jugement s^il est contradictoire, 
et de sa signification s'il est par défaut, elle soit remplacée 
par la mise aux arrêts pendant un temps qui ne pourra 
excéder trois jours sans qu'il soit besoin de signification 
des sentences contradictoires ni de mise en demeure. 

Le gouvernement déterminera le mode d'exécution des 
arrêts, de manière à ce qu'ils soient subis dans des lo- 
caux spéciaux. 

Le condamné peut toujours se libérer en payant l'amende. 
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L*article 44 règle les formes de l'appel de ces dé- 
cisions, appel qui doit être porté devant le tribunal 
civil de Tarrondissement du siège du conseil de 
prud'hommes. 

245. Il résulte de la généralité des termes de ces 
articles, des sources où ils ont été puisés et de Tin- 
tention du législateur, qu'on doit les appliquer aussi 
aux apprentis. 

246. Quant à la question de constitutionalité que 
soulèvent ces mesures, il ne peut rentrer dans le plan 
que nous nous sommes proposé, de la discuter. Nous 
renverrons, à ce sujet, aux longs débats qui ont «u heu 
à la Chambre des représentants lors de la discussion 
de la loi du 7 février 1859(1). 

247. L*art. 94 de cette même loi s*exprime en ces 
termes : 

Art. 9i. Soiit maintenus et seront réorganisés, con- 
formément à la présente loi, les conseils de prud'hom- 
mes actuellement existants à Bruges, Gand, Courtrai, 
Tpres , Roulera , Alost , Lckeren , Renaix , Siiat- Nicolas , 
Termonde, Anvers, Dour et Pâturages. 

248. En résumé donc, on peut ainsi déterminer les 
principes de la compétenc en matière d apprentis- 
sage : 

1* Actions des apprentis contre leurs maîtres — 
compétence des prud'hommes, à leur défaut des tri- 
bunaux de commerce ; 

2* Actions des maîtres contre leurs apprentis — 
compétence des prud'honunes, à leur défaut des tri- 
bunaux ordinaires et non pas des juges de paix com- 
me en France. 

3* Actions des maîtres contre ceux qui peuvent être 
intervenus au contrat pour suppléer au défaut de ca- 
pacité de l'apprenti mineur— elles suivent le sort de 
celles indiquées sous n* 2. 

(1) V. aussi Répertoire de droit admiaistratif par MM. de 
Brouokere et Tialemans. V* Apprentissage in fine. 



4* Actions des mattres contre ceux qui sont inter- 
venus comme partie active au contrat, soit comme 
caution, soit à tout autre titre — elles rentrent dans 
le droit commun. 

5* Action d'un chef d'établissement industriel contre 
un autre, relativement au congé d'acquit — compé- 
tence des tribunaux de commerce . 

6* Actions relatives au congé d'acquit en général 
— compétence des tribunaux civils (1). 

OBSERVATION. Lcs prud'hommcs, les tribunaux ci- 
vils ou les tribunaux ordinaires compétents sont ceux 
de la situation des manufactures ou ateliers, excepté 
quand il s'agit d'actions dirigées contre des tiers par- 
ties intervenantes au contrat en toute autre qualité 
que pour suppléer au défaut de capacité de l'ap- 
prenti mineur. 

249. Signalons en terminant l'art. 49 de la loi du 
7 février 4859 qui permet au conseil de prud'hom- 
nies, en cas d'absence ou d'empêchement du mari 
ou du tuteur, d'autoriser la femme à ester en justice 
et de nommer au mineur un tuteur ad hoc pour rem- 
placer dans rinstance le tuteur absent ou empêché. 
Le principe de cette disposition se trouve dans les 
discussions de la loi française sur les prud'hommes. 
Il avait été proposé sous forme d'amendement à la 
Chambre des pairs. 

250. M. d'Anethan a fait observer avec raison au 
Sénat qu'il n'y aura pas lieu à la nomination d'un 
tuteur ad hoc lorsque le mineur sera traduit devant 
le conseil de prud'hommes pour un fait qui peut être 
puni disciplinairement. 

(1] L'art, il de rrrrété royal du 10 novembre 1845 nepouvait 
déroger aux lois sur la compéleoce que nous avons citéi s plus 
haut. Il est aussi iocoDStitutiODuel, en ce sens, que dans leb pé- 
nalités déterminées par lui. 



CHAPITRE III. 



DIVERS POINTS SPÊaïUX A L'àPPIINTISSAM. 



Impôt sur les brevets d apprentissage en Angleterre. <-* L'ap- 
prenti est-il sonmis, en Belgique, à la contribution mobilière? 
— Décret des 13 janvier et 18 février 1791, art. 14. — lastruc- 
tion de rassemblée nationale du 13 janvier 1791.— Art. 36 et 38 




domestique 

— Il en est autrement s'il est soumis à des travaux de mé- 
nage. —Art. 3 de la loi du 21 mai 1819. — Art. 33 de la même 
loi. — Rapport sur le travail des enfants dans les manufac- 
tures présenté à la Gbambre des représentants de Belgique, 
dans les sessions de 1843-18&4 et de 1859-1860. — Limiuuon 
des heures de travail de Fapprenti. — Sanction qui sera ap- 

fiortée par les patrons aux mesures législatives prises pour 
'instruction de l'apprenti. — Consécration du principe de 
rmstructioQ primaire dans une de nos lois. — L'intervention 
du législateur en matière d'apprentissage n'a pas les incon- 
vénients qu'elle a lorsqu'il s agit de régir le travail des en- 
fants dans les manufactures. — Doit-on limiter l'âge de l'en- 




Application de l'article si l'apprenti peut 
considéré comme domestique.— Si le vol n'a pas eu lieu dans 
l'atelier même. ^Ârt. 312 du Gode pénal. — Droit de correc- 
tion du maître sur l'apprenti. — Art. 13 et 14 de la loi des 
19-22 juillet 1791. — Ces articles sont-ils encore applicables 
en Belgique? —Art. 5 et 6 de la loi du 15 juin 1846. — Est-il 
applicable aux patrons? — Arrêtés royaux des 26 janvier 
1847, 29 septembre 1848, 4 décembre 1857 et 7 mars 1850. 

251. En Angleterre, dit Laya, outre le timbre sur 
le brevet d'apprentissage, il a été imposé, par le sta* 
tut 8, ann. c. 9, une taxe de 6 d. par livre sur la 
somme payée pour Tapprentissage, si elle est de 50 
livres ou au-dessous, et de 11 sh. si cette soomie ex- 
cède 50 livres. Mais ce mode de répartition donne 
lieu à des discussions minutieuses, à des contesta- 
tions sans nombre sur la nature du contrat, sur ce qui 
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est susceptible de la taxe ou ne Test pas, et les fer- 
miers sont toujours certains de remporter. Dans les cas 
douteux, on interprète en faveur du revenu public. 

252. Chez nous, c'est une question qui présente 
quelque difficulté que celle de savoir si Tapprenti 
doit être compris dans la contribution mobilière qui 
frappe les domestiques et certains ouvriers. Nous 
avons dit que Tapprenti est soumis à certains tra- 
vaux d*ordre intérieur qui sont de nature à le rap- 
procher des domestiques. La question de savoir si 
l'apprenti doit être ou non considéré comme ouvrier 
domestique mérite donc d'être examinée d'assez 
près. 

253. L'Assemblée nationale de France, fidèle au 
principe une fois posé de rédiger bientôt une loi spé- 
ciale sur l'apprentissage (V. n"" 218), prit toujours le 
soin de distinguer l'apprenti de l'ouvrier proprement 
dit. Dans le décret du 13 janv.-i8 février 1791 sur la 
contribution mobilière, elle décréta : 

Art. 44. La partie de la contribution, à raison des doiuesti« 
qaes mâles, sera payée par ctiaqae contribuable par addition 
à son article, savoir * pour an seul domestique, trois livres; 
pour le second, six livres, et douze livres pour chacun des au- 
tres. — Celle à raison des domestiques femelles sera d'une 
livre dix sous pour la première; de trois livres pour la se- 
conde, et de six livres pour chacune des autres ; et ne seront 
comptés les apprentis et compagnons d'arts et métiers, les do- 
mestiques de charrue et autres destinés uniquement à la cul- 
ture ou à la garde et au soin des bestiaux, ni les domestiques 
au-dessus de Tâge de soixante ans. 

254. Et Tinstruction de l'Assemblée nationale du 
13 janvier 1791 sur la contribution mobilière portait à 
l'article 14 : « Cet article ne présentera de difficultés 
qu'autant qu'on voudrait faire passer pour apprentis 
et compagnons de véritables domestiques ou conmde 
gardiens de bestiaux, ceux qui n*y sont pas unique- 
ment destinés ; mais, dans ces hypothèses» les muni- 
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cipalités auront presque toujours des moyens sûrs de 
connattre la vérité. La publicité des rôles prévien- 
dra les fraudes ou les fera découvrir. — On observe 
seulement que les garçons de moulins et autres usi- 
nes ne doivent pas être taxés; qu'on doit en général 
regarder a^mme compagnons ceux qui sont attactiés à 
une chose et non pas au service personnel d'un maître. » 
* 255. Ce dernier principe doit servir à interpréter, 
relativement aux apprentis, les articles 36 et 38 de 
la loi du 28 juin 1822 sur la contribution person- 
nelle : 

Art. 36. Sont réputés ouvriers-domestiques, ceux qui, prin- 
cipalement employés aux travaux des fabriques ou usines, au 
commerce, à l'agriculture ou à Texercioe de professions ou 
métiers, sont en même temps chargés du travail de domesti- 
ques ou travaux de méoage. 

Art. 38. Sont exempts de la contribution personnelle d*après 
la sixième base : 

8. — Tous compagnons et garçons de métiers, et journaliers 
qui ne font aucun service domestique, tels que compagnons ei 
garçons charpentiers, maçons, peintres, teinturiers, forge- 
rons, tailleurs, cordonniers, bateliers, voituriers et autres du 
même genre. 

256. Il faut donc décider en principe que Tapprenti, 
en Belgique, n^est pas soumis à l'impôt personnel. 
Mais il ne s'agit ici que de l'apprenti proprement dit. 
Le décret du 13 janv.-18 févr. 1791 le faisait com- 
prendre d'une manière plus large en se servant du 
terme apprenti sans restriction; mais l'instruction 
du 13 janvier de la même année a précisé d*une ma- 
nière plus complète ce qu*il faut entendre par ce 
terme. La loi qui nous régit ne mentionne pas d'une 
manière expresse l'apprenti, mais les expressions 
compagnons et garçons désignent sufBsamment qu'elle 
a voulu parler aussi des ouvriers de cette catégorie. 

257. Mais les apprentis, même dans les manufac- 
tures et usines, sont assujettis souvent par leur con- 



trat ou par l'usage à certains travaux domestiques, 
tels que le nettoyage des ateliers ; seront-ils réputés, 
dans cette hypothèse, ouvriers-domestiques et par 
conséquent soumis à Timposition mobilière? 

Evidemment non. Ils ne sont pas alors utiles à leur 
maître lui-même. Ils doivent bénéficier de Texception 
que la loi a créée dans l'intérêt de l'industrie. Ils sont 
au servicn de la chose, suivant l'expression du rap- 
port que nous avons cité, ils ne remplissent pas un 
office domestique. Il en serait ainsi encore, s'ils fai- 
saient les commissions de Tatelier, etc., etc. 

S58. Mais si l'apprenti aidait aux travaux du mé- 
nage, il faudrait le considérer, aux termes de notre 
loi, comme ouvrier-domestique. Il est donc plus 
exact, à l'égard de l'apprenti, de se servir du terme 
travaux de ménagey que de l'expression travaux do- 
mestiques. Il peut fort bien exercer ces derniers sans 
tomber sous l'application de la loi, ainsi que nous 
croyons l'avoir montré tout à 1 heure ; mais, s'il se 
livre aux autres, d^ne manière continue, il ne pourra 
échapper à l'impôt déterminé par les dispositions que 
nous venons d'analyser. 

259. L'article 3, litt. V, de la loi du 21 mai 1819 sur 
le droit de patente est ainsi conçu : 

Art. 3. Sont exempts de patente : 

y.Tous les compagnoDS, ouvriers et apprentis travaillant 
chez des maitresdumême état, soit que ceux-ci les emploient 
dans Fiotérieur de leurs usines ou ateliers ou les envoient tra- 
vailler au dehors. 

Ne sont point assimilés aux ouvriers prénommés ceux qui 
travaillent pour leur propre compte ou qui exercent chez eux 
un métier quelconque, pour le compte de fabricants, chefis ou 
maîtres ouvriers ; ces derniers seront considérés comme ren- 
trant dans la classe des fabricants, chefs ou maîtres ouvriers 
et deviendront, comme tels, passibles de la patente. 

260. Voir l'art. 33 de la loi du 21 mai 1819 sur les 

14 
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contribuables obligés de tenir un registre pour Tin^ 
scription de leurs ouvriers , apprentis , compa- 
gnons, etc., et les tarifs et tableaux annexés à cette 
loi. y. aussi la loi modi&cative du 22 janvier 1849. 

261 . En 1843, une enquête eut lieu sur le travail des 
femmes et des enfants dans les manufactures. Elle 
vient d*ètre renouvelée, en 1859, par les soins du mi- 
nistre de rintérieur, M. Rogier. 

Le rapport auquel a donné lieu cette dernière en- 
quête vient d'être distribué à la Chambre des repré- 
sentants. 

Il soulève diverses questions qui se rattachent au 
contrat d'apprentissage et que nous examinerons ra- 
pidement. 

262. Une loi sur Tapprentissage, pour être com- 
plète, doit contenir des prescriptions relatives à l'in- 
struction ' intellectuelle du jeune ouvrier. S'occuper 
uniquement des garanties à apporter en faveur du 
travailleur, et négliger les soins que réclame le ci- 
toyen, serait laisser échapper une des occasions les 
plus favorables de populariser Tinstruction dans no- 
tre pays industriel par excellence. 

Mais quelles seraient les mesures à prendre? Ici la 
question devient plus difficile. 

263. Une fois admis en principe que l'éducation in- 
dustrielle doitmarcherde front avec l'éducation intel- 
lectuelle primaire de l'apprenti, il faut admettre aussi 
que le maître* peut être forcé de laisser au jeune ou- 
vrier un cerlain nombre d heures libres sur le travail 
quotidien imposé par l'usage, heures consacrées à 
son instruction. 

264. La durée du travail, dans la plupart de nos ma- 
nufactures belges, n'excède pas, généralement par- 
lant, douze heures, même pour les ouvriers adultes. 
Ce terme peut donc être adopté, en matière d'appren- 
tissage, sans crainte de porter atteinte aux intérêts 
de l'industrie. S'il est des établissements où la durée 
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du travail ne peut être déterminée à Tavance et dé- 
pend de l'opération particulière commenc<^.e^ il ne 
s'agira jamais pour parfaire cette œuvre du concours 
des apprentis, mais bien de celui de l'ouvrier maître. 
Et, alors n^ême que, dans une hypothèse toute spé- 
ciale, le concours de Touvrier qui ne possèdé'pas en- 
core les éléments de sa profession serait impérieu- 
sement réclamé, cette utilité d*un' jour et d*un seul 
doit céder devant l'intérêt de tous. Le fabricant, dans 
cette hypothèse toute spéciale, se pourvoira dk)U'*- 
vriers adultes. Il agira, en conséquence de ces nou- 
velles mesurés, comme a dû le faire toute une popu-* 
lation de travailleurs à Tépoque de Tintroduction des 
machines. D'ailleurs, des dispositions analogues sont 
adoptées par les principales nations manufacturières 
de l'Europe; notre industrie n'a donc rien à redoutée 
de cette prescription. . . «, ; 

265 On peut limiter à deux le nombre d'heures à con- 
céder à Tapprenti qui ne sait ni lire ni écrire, afin de 
compléter son éducation primaire. De cette façon, les 
intérêts de son instruction industrielle, qui réclamera 
un temps beaucoup plus considérable que l'autre, se- 
ront sauvegardés et n'auront pas trop à souffrir des 
soins qu'il devra donner à la seconde. En même 
temps , l'apprenti , qui presque toujours est très- 
jeune, recevra une. distraction salutaire par suite de 
cette variété d'occupations. 

266. Une sanction sera nécessairement ajoutée à ces 
dispositions» qu'il serait si désirable de voir érigées 
en loi,et cette sanctionyseranécessairementapportée 
par les patrons eux-mêmes. Nous avons dit (n*102) 
qu'il ne pouvait être assigné par le législateur de 
durée certaine à l'apprentissage. Le patron qui sera 
obligé de laisser à l'apprenti deux heures dont il 
puisse disposer sur le travail de la journée, prolon- 
gera certainement le temps de l'apprentissage d'un 
nombre de jours proportionné au tenips qu'aura 
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réclamé rinstruction da jeune ouvrier. Ce sera là une 
des clauses du contrat d'apprentissage. L'apprenti 
aura donc tout intérêt à savoir lire et écrire le plus 
tôt possible, afin de devenir bientôt ouvrier maître, 
d'avoir un livret et de gagner un salaire plus élevé. 

267. Une sanction plus efficace, que le législateur 
lui-même, cette fois, pourrait apporter aux mesures 
que Lous venons de citer, consisterait à ne permet- 
tre la délivrance du congé d'acquit à l'apprenti âgé 
de moins de seize ans, que sur la présentation d'un 
certificat émané de l'autorité communale et consta- 
tant qu'il sait lire, écrire et compter. Cette disposi- 
tion serait la première consécration du principe de 
l'instruction primaire dans une de nos lois. 

268. Nous n'avons pas parlé du travail des en- 
fants dans les manufactures , en général ; nous 
avons considéré spécialement les apprentis en- 
fants. Régler d'une manière générale et uniforme le 
travail des enfants dans les manufactures, lui fixer 
une durée toujours la même, prescrire un âge uni- 
forme avant lequel le jeune ouvrier ne pourrait se 
mettre au travail, lui interdire d'une manière abàolue 
les travaux de nuit, ceux des dimanches et jours de 
fête, serait, d'après nous, porter atteinte d'une ma- 
nière trop grave aux intérêts de notre industrie. 

Il est des travaux qui réclament d'une manière 
impérieuse le travail des enfants et les emploient 
dune manière productive sans nuire à leur dévelop- 
pement ; d'autre part, certaines fabrications ne peu- 
vent être interrompues à jour et à heure fixes ; il est» 
enfin, des travaux d'ordre intérieur qui se font de 
préférence le dimanche, ne causent aucune fatigue 
au jeûne ouvrier et l'empêchent d'être exposé à tous 
les dangers de l'oisiveté. 

Les mêmes inconvénients ne se représentent pas 
avec autant de force en matière d'apprentissage ; ils 
y sont presque nuls. Le concours des apprentis est 
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moins généralement réclamé dans ces diverses 
circonstances. Si donc Ton prend le soin de fixer un 
nombre d'heures assez grand à son travail, douze 
heures, ainsi que nous Tavons dit plus haut; si Ton 
ne s^arrète pas à fixer un âge à son entrée en ap- 
prentissage (v. n* 33); si les travaux proprement dits, 
seuls, lui sont défendus le dimanche et les jours de 
fête légaux , le législateur aura fait tout ce que la 
plus juste sollicitude que réclament les intérêts de la 
classe ouvrière impose à sa prévoyance : il aura as- 
suré Téducation morale du jeune ouvrier,sans nuire à 
ses autres intérêts ni à ceux de son patron, et il aura 
rempli son devoir, en n'intervenant, que d^une ma- 
nière aussi peu gênante que possible, dans le règle- 
ment qui lui est imposé de certains de leurs devoirs 
et de certaines de leurs obligations. 

269. Nous pensons qu'il n'est pas utile de fixer un 
âge à rentrée en apprentissage de Touvrier. Huit ans 
serait Tépoque préférable ; mais peu d'industries ré- 
clament le concours déjeunes ouvriers avant ce mo* 
ment, et ceci est particulièrement vrai en matière 
d'apprentissage : l'éducation industrielle réclame un 
certain développement de Tintelligence qui rarement 
est acquis alors. Nous avons, du reste, déjà traité 
cette question, en examinant les conditions du con- 
trat d'apprentissage. 

270. Nous avons dit aussi qu'il était du de voir du 
législateur de ne pas permettre aux maîtres d'exi- 
ger de l'apprenti le travail du dimanche et des jours 
de fête (1). 11 faut nécessairement, si Ton veut que 



(1) On ne doit cas confondre, comme cela a été fait, la défense 
d'un travail pénible le dimanche, avec Tobseryation d'un jour 
de repos i^^escrit par ua culte quelconque. Ce ne serait pas 
dans un but religieux que cette prohibition serait établie, il ne 
s'agirait pas là d'une violation de conscience, mais d'une ré- 
glementation établie dans l'intérêt moral ou sanitaire de Tou- 
vrier, de même que l'on établit des prescriptions spéciales 
dans Te^^ercice do certaines professions insalubres. 



— 410^ 

Tapprenti s'instruise, lui en donner les moyens. II ne 
faut pas toutefois étendre cette défense aux travaux 
d'ordre intérieur qui lui sont imposés par l'usage. Ces 
travaux ne devraient pas durer plus de deux heures. 
— Nous ne pouvons que répéter la proscription ab- 
solue des travaux de nuit que nous avons énoncés 
plus haut (voir n* 41). 

271 . La réglementation du travail des apprentis a 
plusieurs avantages sur celle du travail des enfants 
dans les manufactures : dans ces dernières dispo- 
sitions, on ne peut prévoir que les grandes industries 
et non pas les petits ateliers ; or, ces derniers sont, 
en général, beaucoup plus insalubres que les autres 
et nuisent davantage au développement physique du 
jeune ouvrier; l'apprentissage, au contraire, em- 
brasse les genres d'industrie les plus divers (nous 
en avons donné un aperçu n* 72) , et s'adresse 
peut-être plus aux petits industriels qu'aux grands. 

Le nombre des industries où l'apprentissage est 
usité est restreint et pourrait être déterminé ; le 
terme travail dans les manufactures est vague et ar- 
bitraire. 

Le travail d'un enfant peut être tout à fait satisfai- 
sant, exemple celui des rattacheurs; celui de l'ap- 
prenti, de sa nature, est essentiellement imparfait : 
la privation éventuelle que peut en éprouver le 
patron est donc bien moins sensible. 

Nous sonmies donc, en principe, partisan d'une 
loi sur rapprentissage,tout en étant contraire à la ré- 
glementation générale et absolue du travail des en- 
fants dans les manufactures. 

Dans cette dernière hypothèse, il faut remonter du 
cas spécial à la disposition générale, ainsi qu'on l'a 
fait en Angleterre. S'il est parfaitement démontré 
que, dans certaines industries,un intérêt d'ordre pu- 
blic exige l'intervention du législateur, il faut atten- 
dre que cettQ même action soit réclamée par les au- 



— «1 ~ 

trdftl Les exceptions à établir infirmeraient la règle. 
En matière d*apprentissage, au contraire, les déro- 
gations seraient peu nombreuses, devraient être ré- 
clamées par les intéressés, et ne serviraient qu*à 
confirmer une disposition prise dans un intérêt gé- 
néral d'ordre public. 
372.L*article 386 du Code pénal est ainsi conçu : 

Art. 3S6. Sera puni de la peiae de la réclusion tout individa 
coupable de vol commis dans Tua des cas ci-après : 

3* Si le voleur est un domestique ou uq homme de services 
à gages, mèoie lorsqu'il aura commis le vol envers des per* 
sonnes qu'il' ne servait pas, mais qui se trouvaient soit dans la 
maison de son maître, soit dans celle où il raccompagoalt; oa si 
c'est un ouvrier, compagnon ou apprenti, dans la maison, Ta- 
telier ou le magasin de son maître, ou nn individu travaillant 
habituellement dansThabitalion où II aura volé. 

273. Il a été jugé implicitement par la Cour de 
Metz, le 19 décembre 1820, que, dans le cas ci- 
dessus mentionné, le vol ne reçoit aucune aggrava- 
tion de ce qu'il a été commis pendant la nuit. 

274. Il faut le remarquer : si l'apprenti demeure 
chez son maître, s'il lui rend certains services qui 
touchent au ménage, il peut être considéré conmie 
domestique. Il ne serait pas nécessaire, dès lors, 
pour que cet article devint applicable, que le vol eût 
été commis chez le maître ou à son égard. L'apprenti 
pourrait même être condamné de ce chef, si le vol 
avait été commis au préjudice d'une personne qui 
fréquentait la maison du maître, quand même elle 
ne se serait pas trouvée dans cette maison au mo- 
ment du vol. (V. Poitiers, 12 mars 1852, S. 8. 52, 2, 
679.) 

375. La soustraction d'une somme, commise par 
un ouvrier dans la maison habitée et.au préjudice de 
son maître, constitue un vol domestique, quoiqu'elle 
n'ait pas eu lieu dans l'atelier même, mais dans un 
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appartement de la maison sitaé aadessoa de l'atelier. 
(Gilbert, Codes annotés sur 386 du Code pénal. Cass., 
29 avril 1830 (J. du cr., t. 2, p. 234). Conirâ Chauveau 
et Hélie, t. 5, p. 409. — Metz, 12 fév. 1819.) 

276. L'article 312 du Code pénal contient la dispo- 
sition suivante : 

Art. 312. Dans les cas prévus par les art. 3(19, 310 et 314 [coups 
et blessures}, si le coupable a commis le orime envers ses père 
et mère légitimes, uatureU ou adoptifs, ou autres ascendants 
légitimes, 11 sera puni ainsi qu'il suit : 

Si Tarticle auquel le cas se référera prononce Temprison- 
nement et Tamende, le cofipable subira la peine de la réclu- 
sion ; 

Si Tarticle prononce la peine de la réclusion, il subira celle 
des travaux forcés à temps; 

Si Farticle prononce la peine des travaux forcés à temps, il 
subira celle des travaui forcés à perpétuité. 

277. Il est évident que les coups et blessures por- 
tés par les ascendants à ceux qui sont sous leur 
puissance ne rentrent pas dans cette disposition. On 
en a inféré, avec raison, que les parents, tuteurs et 
patrons ont une certaine autorité de correction sur 
ceux dont ils dirigent la jeunesse. Maïs, si les châti- 
ments infligés de la sorte dépassaient les limites 
d'une juste modération, si des coups et blessures 
étaient ainsi causés, il faudrait décider que l'art. 311 
du même Code est applicable. Un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 4 mars 1830 le décide ainsi à l'égard de 
l'instituteur (1). 

278. Les articles 13 et 14 de la loi des 19-22 juillet 
1791 sont ainsi congus : 

Art. 13. Ceux qui, hors le cas de légitime défense, et sans 
excuse suffisante, auraient blessé ou même frappé des ci- 
toyens, si le délit n'est pas de la nature de ceux qui sont punis 
des peines portées au Gode pénal, seront jugés par larpolice 

(i) y. plus haut n« m. 
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correctioimelle, et en eu de conviotion oondunnés, sdon la 
gravité des faits, à une amende qui ne pourra excéder cinq 
cents liyres,et, s'il y a lien, à nn emprisonnement qui ne poorra 
excéder six mois. 

Art. 44. La peine sera plus forte, si les riolences ont été 
commises envers des femmes ou des personnes de soixante et 
dix ans, ou des enfants de seize ans ou au-dessous; ou par des 
apprerUis^den compagnons ou des domestiques à l'égard de leurs 
maîtres; enfin, s'il y a eu effusion de sang, et dans le cas de 
récidive; mais elle ne pourra excéder mille livres d^amende 
et une année d'emprisonnemeift. 

279. Ces articles donnent lieu à une double diffi- 
culté : 

1* Les violences et voies de fait légères qu'ils déterminent, 
concurremment avec lés art. 605, n* 8, et 607 du Gode du 3 bru- 
maire an IV, sont^elles encore punies en Belgique? ou les ar- 
ticles que nous venons de citer sont-ils abrogés par Tart. 484 
du Gode pénal? 

f Les violences ou voies de fait, commises par des ap- 
prentis envers leurs patrons, rentrent-elles dans l'application 
de Tartide Zi% du Gode pénal que nous avons rappelé plus 
haut ? ♦ 

280. Quanta la première question, qui n'est pas 
spéciale à l'apprentissage , nous renverrons à l'excel- 
lent exposé présenté par M. Nypels de cette diffi- 
culté, dans son Commentaire sur la théorie du Code 
pénal de Chauveau et Hélie , tome II, p. 2554 . 

Nous concluons, avec le savant professeur de l'uni- 
versité de Liège , que les voies de fait et violences 
légères, pourvu que leur auteur n'ait blessé ou frappé 
personne, peuvent aujourd'hui encore tomber sous 
l'application du Code de brumaire an rv : tels sont 
les actes de pousser quelqu'un lorsqu'il n'en résulte 
pas de chute, de le tirer par ses vêtements, de lui 
jeter de Teau, etc. 

281 . Quant à la seconde question que nous pro- 
posons, il suffit, pensons*nous, pour la résou-* 
dre, de rappeler le passage suivant de l'exposé des 

15 
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motifs présenté par Faure aa conseil d*Etat, le 7 fé- 
vrier 1810 : 

.... Le projet ne dlfférenoie pas, comme la loi du 22 juil- 
let 1791, les Yiolenoes commises contre les yielllards, femmes 
ou enfants; celles qui sont dirigées contre leurs maîtres par 
ItsappreiUiSj les compagnons, les domestiques; celles qui ont 
été suivies d'effusion de sang. Dans toutes ces circonstances, 
Femprisonnement, porté à six mois pour les cas ordinaires, 
pouvait, dans ceux-ci, s'élever à un an. 

En doublant la latitude de cette peine, les auteurs du projet 
ont voulu plus sûrement atteindre toutes les variétés d'une 
même espèce de délit, distinguées, classées par les lois anté- 
rieures, et toutes celles plus nombreuses encore que ces lois 
n'avaient pu comprendre dans une nomenclature essentielle- 
ment insuffisante. Le nouveau Gode ne fait à cette disposition 
générale qu'une exception ; elle concerne les enfants qui por- 
teraient la main sur leur père ou leur mère légitimes, etc., etc. 

282. En résumé donc, les violences et voies de fait 
légères commises entre le maître et Tapprenti^ pour- 
ront , à regard du prc;mier dWtre eux , être punies 
sous Tempire de notre législation actuelle, par la loi 
de brumaire an lY. Aucune disposition spéciale ne 
concerne plus l'apprenti qui s*en rendrait coupable ; 
sa qualité constituerait simplement une circonstance 
aggravante qui serait de nature à lui faire appliquer 
une peine plus forte, suivant les distinctions établies 
parle Code de brumaire an IVetleCodepénalde 1810. 

283. Nous devons rappeler aussi les articles 5 et 6 
de la loi du 15 juin 1846, loi modificative de Tarti- 
cle 334 du Code pénal; et qui concerne les attentats 
aux mœurs. Ces articles comminent une aggravation 
de peine contre ceux qui se seraient rendus coupa- 
bles de ces attentats, s'ils sont de la classe de ceux 
qui ont autorité sur la victime, s'ils sont ses institu- 
teurs, etc., etc. 

Le Code pénal de 1810 employait les termes sui- 
vants : Personnes chargées de la surveillance des person- 
nes de Vun çu de Vautre sexe y etc. 
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La jurisprudence et la doctrine étaient unanimes^, 
sous le Gode, pour déclarer que le patron de Tap^ 
prenti mineur doit être compris dans les expressions 
que nous venons de citer. (Cass. 17 oct, 1838, Sirey. 
Vill. 39, 1,75. —Douai, 29 décembre 1839, Sir. Vill. 
loc. cit. en note. — Gass. 5 août 1841 , joum. du droit 
crim., 1842, p. 181). 

Doit-il en être de même en Belgique, sous l'empire 
de la loi du 15 juin 1846? Les discussions de cette loi 
ont eu lieu en comité secret, mais on peut conclure 
du rapport présenté par M. de Haussy au Sénat [Arir^ 
naks parlementaires, 1845-46, vol. 3, p. 1692) que la 
dectrine de la cour de cassation de France doit aussi 
être appliquée en Belgique. 

Gette conclusion est au^si renforcée par Tidentité 
des motifs qui porte à étendre aux patrons cette dispo- 
sition de notre loi pénale, et par Tesprit de la loi de 
1846 qui a étendu Tapplication de Tarticle 334 plutôt 
qu'elle ne Ta restreinte. 

284. Un arrêté royal du 26 janvier 1847, rapporté 
dans le Moniteur du 28 janvier 1847, est relatif à Tor- 
ganisation d'ateliers d'apprentissage, à la distribu- 
tion d'ustensiles et aux attributions des comités in- 
dustriels. 

285. Le 29 septembre 1848, un autre arrêté royal a 
autorisé les commissions administratives des prisons 
à placer, de commun accord avec le procureur gé- 
néral ou le procureur du roi compétent, en appren- 
tissage chez des cultivateurs, des artisans, ou dans 
des établissements de charité, des enfants acquittés 
comme ayant agi sans discernement, et qui, aux ter- 
mes de l'art. 66 du Gode pénal, doivent être élevés 
dans une maison de correction. 

286. Le bénéfice de ce dernier arrêté a été étendu, 
par un nouvel arrêté du 4 décembre 1857, à rengage- 
ment des jeunes délinquants comme mousses à bord 
de navires de la marine marchande, et à leur mise 
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en apiMrentissage dans toutes les autres professions 
dont Texercice pourrait leur procurer des moyens 
d'existence avantageux. 

887. Relativement au moyen de constater les con- 
ventions entre patrons et ouvriers, en matière de 
tissage et de bobinage, on peut consulter la loi du 7 
mars 1869. 



FIN. 



APPENDICE. 



ARRÊTÉ ROYAL BU 10 NOVEMBRE 1S45. 



LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, Stdut : 

Ta la loi du tS germinal-S floréal an XI, et notamment les 
articles suivants : 

« Art. il. Nal individu employant des ouvriers ne pourra 
recevoir un apprenti sans congé d'acquit, sous peine de dom- 
mages-intérêts envers son maître. 

« Art. 42. Nul ne pourra, sous les mêmes peines, recevoir 
un ouvrier s'il n'est porteur d'un livret portant le ceitificat 
d'acquit de ses engagements, délivré par celui de chez qui il 
sort. 

« Art. 13. La forme de ces livrets et les règles à suivre pour 
leur délivrance, leur tenue et leur renouvellement, seront dé- 
terminées par le gouvernement, de la. manière prescrite pour 
les règlements d'administration publique. >» 

Vu Tarrété des consuls du 9 frimaire an XII, relatif aux li- 
vrets dont les ouvriers doivent être pourvus ; 

Vu Tart. 10 du décret du 11 juin 1809, portant règlement sur 
les conseils de pmd'iiommes, article ainsi conçu : 

« Nul ne sera justiciable des conseils de prud'hommes, flTil 
n'est marchand-fabJicant, chef d'atelier, contre-maître, tein- 
turier, ouvrier, compagnon ou apprenti ; ceux-ci cesseront de 
l'être dès que les contestations porteront sur des affaires au- 
tres que celles qui sont relatives à la branche d'industrie <^'ils 
cultivent et aux conventions dont cette industrie aura été l'ob- 
jet. Dans ce cas, ils s'adresseront aux juges ordinaires. » 

Vu également la loi du 25 mars 1841, sur la compétence en 
matière civile, disposant : 

« Art. 7. Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à la 
valeur de 100 fr„ et, à charge d'appel, à quelque valeur que la 
demande puisse monter 

« 4* Du paiement des salaires des gens de travail, des gages 
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des domestiques, et de rexéoation des engagements respectifs 
des maîtres et de lears domestiqnes ou gens de travail. » 

Reyn les lois et décrets organiques snr les conseils de prud'- 
hommes ; 

Revu notre arrêté du 30 décembre 1840, portant règlement 
de police sur les mines, minières, carrières et usines métal- 
lurgiques, 

Revu la loi du 6 mars 1818, dont Fart. 1*' porte ce qui suit : 

« Les infractions aux dispositions arrêtées par les mesures 
générales ou règlements d'administration intérieure de TEtat, 
mentionnés dans Tartlcle 75 de la loi fondamentale, à Tégard 
desquelles les lois n'ont point déterminé ou ne déterminèrent 
pas dans la suite des peines particulières, seront punies par 
1 is tribunaux, d'après la nature de Tobjet, la gravité de Tin- 
fraotion et les circonstances qui l'auront accompagnée, d'une 
amende qui ne pourra excéder 100 fl. ni être moindre de 10 fl., 
ou d'un emprisonnement d'un jour au moins et de quatorze 
jours au plus, ou enfin d'une amende et d'un emprisonnement 
réunis, mais qui ne pourront respectivement excéder le maxi- 
mum qui vient d'être Indiqué. » 

Sur le rapport de notre ministre des affaires étrangères, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

TITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

Article premier. Tout ouvrier travaillant, sous quelque dé- 
nomination que ce soit, dans une fabrique, usine ou un atelier, 
qu'on l'emploie dans l'intérieur de rétablissement, ou que le 
patron l'envoie travailler au dehors, est tenu de se pourvoir 
d'un livret et de se conformer aux dispositions du présent ar- 
rêté. 

Ne sont point assimilés aux ouvriers prénommés, ceux qui 
travaillent pour leur propre compte ou exercent chez eux un 
métier quelconque, pour le compte de fabricants, chefs ou 
maitres-ouvriers, et sont, à ce titre, passibles du droit de pa- 
tente, conformément à l'article 3, litt. Y, g 2, de la loi du 21 
mai 1819. (1) 

Art. 1 Le livret sera sur papier libre, coté et paraphé sans 
frais par le bourgmestre ou par Téchevin par lui délégué à cet 



(!) Il est établi àe norabreusef ticaptioiif par la loi même et par 
eeOtdeSSjtBfifr 1849. 
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effet; le premier feuillet portera^ le soean de radministretioa 
oommuDale , et contiendra le nom et le prénom de Tonvrier, 
son 4ge, le lieu de sa naissance, son signalement, la désigna- 
tion de sa profession, le nom de son patron, la date de son en- 
trée chez lui. 

Art. 3. La délivrance de ces livrets, dont la matricule est 
conservée en forme de dossier, doit être constatée dans chaaue 
commune par des registres d'ordre alphabétique, pour qu'il 
puisse être recouru, au besoin, à la matricule. 

Art. 4. En cas de déplacement, Touvrier est tenu de faire 
viser son dernier congé par le boui^mestre ou par Téchevin 
délégué de sa résidence ou du lieu où il travaille , et d'y faire 
indiquer le lieu où il se propose de se rendre. 

TITRE IL 

Dis imcriptiens sur le livret et des obligations à cet égard aux 
ouvriers et à ceux qui les emploient. 

Art. 5. Il est défendu à tout fabricant, entrepreneur, chef 
d'atelier, maître ou artisan quelconque, d'employer aucun 
ouvrier non porteur d'un livret en règle, et ils sont tenus, 
quand les ouvriers sortent de chez eux, d'inscrire sur le livret 
un congé portant acquit des engagements des ouvriers, pour 
autant que ces engagements aient été remplis. 

Les congés seront inscrits sans lacune, à la suite les uns des 
autres ; ils énonceront le jour de la sortie ouvriers. 

En aucun cas le patron ne pourra insérer au livi;pt une note 
désavantageuse à Touvrier ; il n'y sera fait mention, en géné- 
ral, que des dates d'entrée, de sortie, ainsi que des congés 
d'acquit ou des dettes existantes, s'il y a lieu. 

Art. 6. L'ouvrier est tenu de faire inscrire sur son livret le 
jour de son entrée chez un patron, par ce dernier, et, à défaut 
de celui-ci, par le bourgmestre ou par l'échevin délégué dans 
la commune où l'ouvrier doit être employé, et de déposer ce 
livret entre les mains de son patron, pour que ce dernier, qui 
demeure obligé à se le faire remettre, puisse le reproduire 
chaque fois qu'il en sera requis. 

Le patron délivre à Touvrier, contre remise du livret, un ré- 
cépissé contenant la date de l'entrée chez lui de l'ouvrier. Ce 
récépissé tiendra lieu, entre les mains de l'ouvrier, du livret 
lui-même, dans le cas où la production pourrait en être re- 
quise. 

Art. 7. En même temps que se fera l'inscription au livret de 
la date de l'entrée de Touvrier chez son patron, on y mention- 



nert les engagements qni ont été contractés entre enx, mais 
seulement ponr autant qne ces engagements s'écartent des 
conditions en usage, et que Touvrier ou le patron exige oette 
mention. 

Art. 8. Les mentions prescrites par Fart. 7, ainsi que les con- 
gés à inscrire sur les livrets, en exécution de Tart. 5, sont visés, 
dans les quarante-huit heures, par le bourgmestre du lieu de la 
situation de rétablissement ou par réchevin délégué, et elles 
seront par lui transcrites sur les dossiers matricules, dont la 
tenue est, dans tous les cas, obligatoire, aux termes de 
Tart. 3. 

Art. 9. Les contestations en matière de livrets entre les pa- 
trons et les ouvriers sont portées devant les conseils de prud'- 
hommes, et, à leur défaut, devant les juges de paix, conformé- 
ment aux dispositions de Fart. 10 du décret du 11 juin 1809 et 
de Vart. 7, n* 4, de la loi du 25 mars 1841. 

Art. 10. L ouvrier qui a reçu des avances sur son salaire on 
contracté 1 engagement de travailler un certain temps, ne peut 
exiger la remise de son livret et la délivrance de son congé, 
qu'après avoir acquitté sa dette par son travail et rempli ses 
engagements, si son patron l'exige ; il en est de même à l'égard 
de la délivrance du congé d'acquit de l'apprenti qui s'est en- 
gagé à demeurer en stage pendant un tems déterminé. 

Art. 11. Si la personne qui a occupé l'ouvrier ou l'apprenti 
refuse, sans motifs légitimes, de remettre le livret ou de déli- 
vrer le congé, il sera procédé contre elle devant le conseil de 
prud'hommes ou devant le juge de paix, et les dommages-in- 
térêts, s'il y a lieu, seront payés immédiatement. 

Art. i%. S'il arrive que l'ouvrier soit obligé de se retirer 
parce qu'on lui refuse du travail ou son salaire, son livret et 
son congé lui sont remis, lors même qu'il n'a pas remboursé 
les avances qui peuvent lui avoir été faites; toutefois, dans oe 
cas, le patron a le droit de mentionner la dette au livret. 

Art. 13. Dans le cas prévu à l'article 12, ceux qui emploie- 
ront ultérieurement l'ouvrier, feront, jusqu'à entière libéra-^ 
tion, sur le produit de son travail, une retenue au profit du 
créancier. 

Cette retenue ne pourra, en aucun cas, excéder la somme de 
cinquante francs. Lorsque la dette sera acquittée, il en sera fait 
mention au livret. 

Celui qui aura effectué la retenue, en préviendra le patron 
au profit duquel elle aura été faite, et en tiendra le montant à 
sa disposition. 

Art. 14. Lorsque celui pour lequel l'ouvrier a travaillé ne sait 
ou ne peut pas écrire, ou lorsqu'il est décédé, le congé est dé- 
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livré à rouyrier par le bourgmestre ou par l^éoheyîn délégué, 
mais seulement après Térificatiou et sans frais. 

Il en est de même du récépissé à délivrer à Touvrier, contre 
la remise de son livret entre les mains de son patron, aux ter- 
mes de Fart. 6. 

TITRE m. 

Des formalités à remplir pour se procurer le livret. — Des 

pénalités. 

Art. 15. Le premier livret de l'ouvrier lui est délivré par le 
bourgmestre ou par Téchevin délégué de sa lésidence ou du 
lieu où il va travailler : 

i* Sur la présentation de son acquit d'apprentissage ; 

2* Ou sur la demande de la personne chez laquelle il est ou 
a été admis à travailler ; ^ 

Z* Ou, enfin, sur Tattestation de deux habitants du lieu; et 
dont l'un au moins sera patenté, attestation constatant que 
Tcuvrier est libre de tout engagement, soit à raison d'appren- 
tissage, soit à raison de son travail. 

La déclaration des témoins, inscrite sur la matricule dont la 
conservation est prescrite à l'art. 3, sera signée par les com- 
parants et certifiée par le fonctionnaire qui l'aura reçue ; men- 
tion de leurs noms sera faite sur le Uvret. 

Art. 16. Lorsqu'on ouvrier veut faire coter et parapher un 
nouveau livret, il est tenu de représenter Tancien. 

Le nouveau livret n'est délivré qu'après vérification que 
l'ancien est rempli ou hors d'état de servir. 

La mention des dettes encore existantes à charge de l'ou- 
vrier, est transcrite de l'ancien au nouveau livret. 

Art. 17. En cas de perte du livret de l'ouvrier, celui-ci peut 
en obtenir un duplicata d'après la matricule et les registres 
mentionnés à l'art. 3, en se conformant toutefois, à cet effet, 
aux formalités prescrites à l'art. 15. 

Seront inscrits sur ce duplicata le nom du dernier patron 
chez lequel l'otivrier a été employé, l'acquit de ses engage- 
ments ou les dettes s'il en existe, ainsi que la date du dernier 
visa. 

Art. 18. Dans le cas où un délai se serait écoulé entre le jour 
de la sortie de Touvrier et celui où il requerrait un duplicata 
ou un nouveau livret, le bourgmestre ou l'échevin délégué est 
tenu, avant d'expédier Ton ou l*dutre, de s'assurer de l'emploi 
du temps de cet ouvrier. 

16 
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A cet effet, ce dernier prodaira deux témoins, dont VvHa au 
moins sera patenté. Leur déclaration, inscrite 9ur le dossier 
matricule, sera signée par eux et certifiée par le fonctionnaire 
qui l'aura reçue. 

Art. 49. Le bourgmestre ou réchevin délégué peut délivrer 
un permis provisoire de travailler à Touvrier sans livret, hors 
d'état de constater qu'il est libre de tout engagement à raison 
de son travail, sans cependant que ce permis puisse valoir, à 
l'ouvrier qui l'aura obtenu, d'autorisation pour aller dans un 
autre lieu. 

Art. 20. Le patron qui emploie un ouvrier muni d'un permis 
provisoire, retient un cinquième du salaire journalier de ce 
dernier pour être payé aux créanciers éventuels de l'ouvrier. 

Le montant de cette retenue est restitué à l'ouvrier, dès qu*il 
a constaté qu'il est libre de toat engagement, conformément à 
ce qui est prescrit à l'art. iS, 

Art. 21. Nul ouvrier ne peut être pourvu de plus d'un livret. 

Art. 22. Les livrets expédiés postérieurement à la mise en 
vigueur du présent arrêté, en contiendront la reproduction 
complète, ainsi que celle des titres II et III de la loi du 22 ger- 
minal an XL 

Art. 23. Sans préjadice des dommages-intérêts, dans le cas 
prévu par l'art. 12 de la loi du 22 germinal an XI, toute con- 
travention à l'une ou à l'autre disposition du présent arrêté, 
sera punie des peines établies par l'art. 1" de la loi du 6 mars 
i818. 

Art. 24. Il n'est dérogé en rien parles présentes dispositions 
à celles, des décrets impériaux des 3 octobre iSlO et 25 sep- 
tembre 1813, sur la police des domestiques des deux sexes, ni 
à celles de notre arrêté du 30 décembre 1840, portant règle- 
ment de police sur les mines, minières, carrières et usines 
métallurgiques. 

Art. 25. Le présent arrêté sera mis à exécution dans toutes 
les parties dn royaume, au plus tard, le 1*' mars 4846; à comp- 
ter de cette date, l'arrêté du 9 frimaire an XII cessera ses 
fffels. 

Art. 26. Nos ministres de l'intérieur et des aflfâires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
tion du présent arrêté. 

Donné au château de Laeken, le 10 novembre 1845. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 
Le ministre des affaires étrangères, 
A. Dechaups. 
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TITRE IL 

I 

De la police des manufactures^ fabriques et ateliers. 

Art. YL Toute coalition contre ceux qui font travailler de;* 
ouvriers, tendante à forcer injustement et abusivement Uabais* 
sèment des salaires, et suivie d'une tentative ou d*an com- 
mencement d'exécution, sera punie d'une amende de iOO fr. 
au moins, de 3,000 fr. au plus, et, s'il y a lieu, d'un emprison- 
nement qui ne pourra excéder un mois. 

VIL Toute coalition de la part des ouvriers pour cesser en 
même temps de travailler, interdire le travail dans certains 
ateliers, empêcher de s'y rendre et d'y rester avant ou après 
de certaines heures, et en général pour suspendre, empêcher, 
enchérir les travaux, sera punie, s'il y a eu tentative ou com- 
mencement d'exécution, d'un emprisonnement qui ne pourra 
excéder trois mois. 

VIIL Si les actes prévus dans l'article précédent ont été ac- 
compagnés de violences, voies défait, attroupements, les au- 
teurs et complices, seront punis des peines portées au Gode de 
police correctionnelle ou au Gode pénal, suivant la nature des 
délits. 

TITRE III. 

Des obligations entre les ouvriers et ceux qui les emploient. 

IX. Les contrats d'apprentissage consentis entre majeurs, ou 
par des mineurs avec le concours de ceux sous l'autorité des- 
quels ils sont placés, ne pourront être résolus, sauf l'indem- 
nité en faveur de Tune ou de l'autre des parties, que dans les 
cas suivants : i"" d'inexécution des engagements de part ou 
d'autre;^'' de mauvais traitements de la part du maître; 3* d'in- 
conduite de la part de l'apprenti ; 4* si l'apprenti s'est obligé à 
donner, pour tenir lieu de rétribution pécuniaire, un temps de 
travail dont la valeur serait jugée excéder le prix ordinaire des 
apprentissages. 

X. Le Doaltre ne pourra, sous peine de dommages et inté- 
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rets, reteDir Tapprenti an delà de son temps, ni lui refuser un 
congé d'acquit quand il aura rempli ses engagements. 

Les dommages-intérêts sdront au moins du triple du prix 
des Journées depuis la fia de Tapprentissage. 

XI. Nui individu employant des ouvriers, ne pourra rece- 
voir un apprenti sans congé d'acquit, sous peine de dommages- 
intérêts envers son maître, 

Xn. Nul ne pourra, sous les mêmes peines, recevoir un ou- 
vrier s'il n'est porteur d'un livret portant le certificat d'acquit 
de ses engagements, délivré par celui de chez qui il sort. 

Xin. La forme de ces livrets et les règles à suivre peur leur 
délivrance, leur tenue et leur renouvellement, seront déter- 
minés par le gouvernement, de la manière prescrite pour les 
règlements d'administration publique. 

XIV. Les conventions faites de bonne foi entre les ouvriers 
et ceux qui les emploient, seroot exécutées. 

XY. L'engagement d'un ouvrier ne pourra excéder un an, à 
moins qu'il ne soit contre-maître, conducteur des autres ou- 
vriers, ou qu'il n'ait un traitement et des conditions stipulées 
par un acte exprès. 
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TABLE ÂNALYTIQD& ET ALPBABÉTIQDE 
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MATIÈRES CONTENUES DkSS CET OCVRAGE. 



jécte de e0mm9rc0f iS27. 

jéfiminiâtratif» (fonctionnaires). L«ur inoompétence en matière 
d^appren tissage, "212. 

j^'j« auquel un maître peut re»eveir une apprenli, 22. — Doit-on 
fixer un Age au-desstms duquel Tapprenli ne pourrait entrer en ap- 
prenlissago, 55, ^69. 

^Hf/Uierre. Histoire du contrat d*apprentissage dans ce pays, 
p. 9 8. q., n<> 171. — Le brevet d^apprenttsiage y est soumis à Tim- 
pôt, 251. 

apprenti. N*est pas soumis à Tobligation du livret, 175. — Devrait- 
il rétre, 176. — Est il justiciable des conseil* des prud^hommes, 
201 s. q. — Les (a) sont-ils des jrens de travail aux termes de la loi 
du 2o mars 1841. — N*estpas uti do/nestique, S24. — N*est pas soumis 
en Belgique i la contribution mobilière, 256. — A U patente. V. cha- 
pitre III. — Qtiid des apprentis qui se livrent à des travaux domesti- 
ques, 257, s. q. — Frau les dont il peut se rendre coupable a Tëgard 
de son patron, p. 2. — N*est pat un ouvrier proprement dit, 2, 2*.— 
Apprenti mineur, n** 29. — M neur émancipé, n^ 51. — Commerçant, 
n« 5*. — Nombre (d*) qu*un seul maître p«ut recevoir, n* il. — Set 
obligation», 153 s. q. — L'apprenti mim ur est-il rei«ti(usble à raison 
des engagements quM a pris relativement a s« profession* 169 s. q. 

JpprentÛ3ag$, Son importance, p. 1. Condition du contrat (d*) 
dans l*ani'ien dioit, p. 6. Définition, 1. — Forme un contrat synallag- 
matique, 5. — Gommutatif, 5. — Le ( entrât doit-il étf e consigné par 
écrit, 15. — Désigoations qu*il doit contenir, 19. — Le iégialatear 
belge de 1859 a perdu de vue la déclaration solennelle des EtataGé- 
néraux en 1789. — Y. Attentat^ tioUnc^f toi, 

Jlelitr» d*apprentissage, 284. 
Jttêittaiê aux mou»; 383 #• q* 
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Maladie d« Tapprenti. Peut prolonger rappientiisage, 106, 155. 
— Eii-elle un motif de résiliation du contrat, ou une cause de dom- 
mages-intérêts, 15(».— Y. aassi 195. 

Âtanèi factures^ Y. Traffail^ RégUtnênt. 

Âiariatfe, N*est pas une cause de dissolution du contrat d*appren- 
tiftage, 157. 

Mineur» Y. Jppmm» 
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Patente. L*apprenti y est-il soumis ? Y. chap. III, Y. aussi Ecolee 
dentiUièrei, 

Patrm. Contestations ent''c deux ( ) relativement an congé d*ac- 
quity 215 s. q. — Définition. Nature de sa mission, 7. - Capacité de re- 
cevoir un apprenti, i2 s. q. — lasti nction industrielle qui peut être 
réclamée du maître, 40. — Son affirmation asaermentée, 100. — 
Y. Saisie-arrêt et n'>- 16 , 180, 185, 94 s. q., 276 s. q., 285 s. q. 

Présomptions. (Des en matière d*apprenti8s-ige), 64 s. q. 

Profession* principales dans lesquelles Tapprentissage est usité. 
— Conditions, 79. 

Prud'homme', Leur origine, p. 6. — Leurs attributions, p. 6. — 
Peuvent recevoir en France Tacte d*appren tissage, 90. — Surveillance 
à leur attribuer, n^ 55, 14^, 151. — Relativement aux règlements de 
manuractures, 61. — Leur compétence en matière d^apprentissage, 
301, s. q. 

Puissance d« maitre sur Papprenti, ISO. 



Rapport i succession, n* 79 s. q. 

Règlements de manufactures. Peuvent-ils è eux seuls établir les 
clauses et conditions du contrat d*appren tissage, 58. — Quid s*ils 
dérogent à Pusage, 59. 

Résolution du contrat d*apprentissRge, presîations lors de ( ), 
90, 59. 

Respensabilité civile du maitre, 125, s. q. 

Romains ne connaissaient pas Tcipprenti^sage, p. 4. 

Rouen, Coutume en usage à Rouen en matière d*appreati8 
sage, 75. 
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Saiêiê-arrétf 15?. S. q. 
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Salaire, Retenue sur le lalaire, 7N — Ei(-il saîiissable ? V. Saiêi 
arrêt. 

Serment, n» 66 ». q., 85 8. q. V. Patron, 

Service militaire, 152. 

Surveillance du maître sur Tappreiiti, 150. 



Timbre^ 40. 

Tietage, 287. 

Travail, Nombre (le) d^heures de trayail doit être réglé, n»* 41 , 
157. — 261. — De nuit, 41. — les jours de fête, 4!, 270. — Nature 
des Iravaui qui peuvent être imposés à Papprenti, 151. — frayail 
des enfants dans les manufactures, 261 s. q. — Nombre d*heures i 
concéder i Tapprenti sur le travail quotidien pour compléter son 
instruction, 26^. 

7V/e«r,n«» 86, 87,221. 



Utagê, Ses inconvénients, p. 2, 5, n«> 29, 57, 145, 129, 155. Y. 
aussi Professions. 



Fiohncee ou voiee de fait légères, sont-elles punissables en Bel- 
gique, 2H1 8.q. — Sont-elles punies spécialement quand elles ont lieu 
d*apprenti à maître, 289. 

Vol commis par Tapprenti, 272 s. q. 
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